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COMMISSION DES AFFAIRES INTÉRIEURES ET DU TOURISME

Présidence de M. Christophe Collignon, Président

- La séance est ouverte à  9 heures 40 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M.

 

le

 

Président.

  

Les

 

questions

 

orales

 

:
de M. Dodrimont sur «

 

le fonctionnement
des

 

maisons

 

du

 

tourisme

 

»

 

;
de Mme Pary-Mille sur «

 

l'uniformisation
des règles et des formations en matière de
marchés

 

publics

 

»

 

;
de Mme Barzin sur «

 

la réforme du décret
du 3 avril 2009 relatif à l'agrément et à
l'octroi de subventions à des associations de
gestion de centre-ville

 

», à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,
sont

 

retirées.

L'interpellation de M. Wesphael à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la
réorganisation décrétale du temporel des cultes
reconnus

 

»

 

est

 

retirée.

EXAMEN DE L'ARRIÉRÉ

M. le Président. Le premier point de l'ordre
du jour appelle l'examen de l'arriéré. Y a-t-il un
commentaire

 

?

Je rappelle que s'il y a des propositions à
l'arriéré que les auteurs souhaitent voir revenir, il
suffit de le demander, nous le ferons à la première
demande, compte tenu évidemment de l'agenda des
projets.

Je vous informe que lors de la prochaine
séance, on examinera le rapport de la tutelle. Ce
sera

 

le

 

22

 

mars

 

prochain.

 

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Comme vous le savez,
Monsieur le Président, notre groupe est très
soucieux que l'arriéré puisse être consommé, si je
puis dire, et traité dans les meilleurs délais. Par
conséquent, nous souhaiterions, à votre meilleure
disposition - je ne souhaite pas retarder d'autres

travaux s'il échet - que les propositions suivantes
puissent

 

être

 

examinées

 

:
la Proposition de décret tendant à modifier
l'article 120bis de la nouvelle loi
communale en portant création d'un conseil
consultatif communal des seniors, déposée
par Mme Bertouille (Doc. 57 (SE 2009)
N°1)

 

;
la Proposition de décret modifiant la loi du
8 juillet 1976 organique des centres publics
d'aide sociale en vue d'assurer une meilleure
accessibilité à l'aide sociale en faveur des
mendiants, des vagabonds et des
toxicomanes, déposée par Mme Defraigne
(Doc.

 

51

 

(SE

 

209)

 

N°1

 

et

 

2)

 

;
et la Proposition de décret réglementant les
cimetières pour animaux domestiques en
Région wallonne, déposée par Mme
Bertouille et Consorts (Doc. 58 (SE 2009)
N°1).

M. le Président. Je suggère, avec votre
accord, de faire passer le message aux différents
chefs de groupe. De toute façon, j'avais déjà
signalé qu'il suffisait de demander, pour qu

 

'à partir
du moment où les plages étaient libres, les
propositions

 

puissent

 

revenir.

Je prends note de vos demandes et on fera une
gestion équilibrée, comme il se doit dans un
parlement.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Un petit élément
supplémentaire

 

: M. le Ministre vient de nous
rejoindre - et ceci n'est pas un reproche, je ne
souhaite pas souligner son retard - légèrement en
retard. Je risque donc d'être légèrement en retard,
moi aussi, dans la commission de M. le Ministre
Nollet où je dois me présenter. Je n'y suis donc
pour rien et je ne voudrais pas être pénalisé dans la
commission voisine, eu égard à ma convivialité
dans

 

cette

 

commission.

Puis-je demander au secrétariat de faire le lien
puisque j'étais, évidemment, ici à 9h 30, comme
mes collègues, de manière à ce que le
parlementaire, même convivial, ne soit pas
pénalisé

 

?
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M. le Président. Il n'y a pas de souci à
demander au secrétariat de la commission de
prévenir

 
le

 
secrétariat

 
de

 
l'autre

 
commission.

M. Borsus (MR). Merci de prévenir l'autre
secrétariat que j'ai été retenu par le gouvernement.
Je ne souhaite pas être pénalisé dans l'autre
commission.

M. le Président. Je n'y vois pas d'objection.
Maintenant, si de l'autre côté ils souhaitent que
vous posiez la question, vous viendrez ici par
après.

 

J'en

 

prends

 

la

 

responsabilité.

M.

 

Borsus

 

(MR).

  

Je

 

vous

 

remercie.

INTERPELLATIONS 
ET 

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE 
DE M. BORSUS À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE, 

SUR 
«

 

LA MISE EN PLACE D'UN PROJET
«

 

VILLES ET VILLAGES FLEURIS

 

»

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la mise en
place

 

d'un

 

projet

 

«

 

villes

 

et

 

villages

 

fleuris

 

»

 

».

La parole est à M. Borsus pour poser sa
question.

M. Borsus (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je me
permettais, à la faveur de ma question, de vous
demander une information concernant le projet
«

 

villes et villages fleuris

 

» qui me semble être un
projet intéressant et positif pour notre région et son
attractivité.

En novembre dernier, si je ne m'abuse, vous me
répondiez alors que le CGT menait une réflexion
quant à l'organisation pratique d'une mise en place
d'une structure qui pourrait porter le projet. Un
comité de suivi réunissant différents acteurs dont,
notamment, les pouvoirs locaux, devait être
constitué

 

maintenant,

 

durant

 

le

 

1er

 

semestre

 

2011.

 

Monsieur le Ministre, puis-je dès lors vous
demander où en est la mise en place de cette
structure

 

? Comment le comité de suivi est-il
constitué

 

? Ou, comment est-il envisagé de le
constituer

 

? Quelle est sa composition, son
agenda

 

? Le cas échéant, quand pourra-t-il se
mettre

 

à

 

la

 

tâche

 

et

 

réunir

 

les

 

acteurs

 

concernés

 

?

Enfin, Monsieur le Ministre, des contacts ont-ils
déjà eu lieu avec un certain nombre d'autres
acteurs

 
? Vos collègues du gouvernement sont-ils,

eux aussi, parties prenantes à ce dossier

 
? Si oui,

quelles sont les propositions transversales qui sont
formulées

 
? Des budgets spécifiques sont-ils bien

clairement identifiés dans les allocations
budgétaires

 
?

Bref, le printemps s'annonçant par quelques
départs de frima, pourrez-vous nous confirmer que
nous sommes dans les starting blogs pour mettre
en uvre effectivement ce projet

 

? Même si on
annonce une Destination 2015, je pense que tout
cela doit se mettre en uvre relativement
rapidement pour pouvoir aboutir, alors, de façon
suffisamment

 

épanouie

 

à

 

cette

 

échéance.

M. le Président. La parole est à M. le
Ministre

 

Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de
la Ville. Je remercie d'abord l'honorable membre
pour sa question. Evidemment, et vous y avez fait
référence et j'avais pris la précaution oratoire de
dire que les priorités étant définies avec le secteur,
on se donnait un horizon sortant la tête du guidon
bien au delà d'ailleurs de 2015 pour la mise en

uvre

 

de

 

ces

 

actions.

Je crois qu'il y a une question en ce sens sur le
bilan de Destination 2015, et je dresserai,
évidemment, un bilan plus complet et une
évaluation à mi-législature, ceci pour votre
information,

 

en

 

dehors

 

de

 

la

 

question

 

précise

 

posée.

Effectivement, lors d'une précédente question
ou réponse, je vous faisais part de la mise sur pied
d'un Comité de suivi au cours du premier semestre
2011. Dans cette perspective, le Commissariat
général au Tourisme a organisé dès janvier une
réunion avec le centre d'ingiénérie touristique de
Wallonie, le CITW et l'association pour la
promotion

 

de

 

l'horticulture

 

wallonne.

Le rapport de cette réunion m'a été fait et il est
apparu, lors de mes différentes discussions avec
certains de mes collègues, que mon collègue M.
Lutgen, en charge de l'agriculture, menait
relativement la même réflexion. Effectivement on
peut concevoir que ce sont des réflexions qui
peuvent être groupées pour éviter alors de faire
deux

 

projets.

 

Nous avons convenu, en tout cas, de réfléchir à
unir nos forces ce qui retardera sans doute un peu
la mise en place effective. Vous connaissez les
cheminements que doivent suivre ce type de
dossier quand il y a transversalité dans le
gouvernement. Ce n'est évidemment plus la même
façon de procéder, c'est beaucoup plus souple
quand

 

un

 

seul

 

ministre

 

peut

 

porter

 

un

 

dossier.

 

5 P.W.  -  C.R.I.C. N° 106 (2010-2011)  -  Mardi 1er mars 2011



D'un autre côté, il n'aurait pas été, je pense,
opportun de développer deux lignes de quartiers
ou villages fleuris. Donc, nous sommes maintenant
en phase de travail, je dirais, avec le cabinet de
mon collègue le Ministre Lutgen pour pouvoir
proposer - je n'ose m'aventurer dans un délai,
Monsieur Borsus - dans un délai raisonnable, en
tout cas, une politique novatrice. Je ne vais pas
dire ambitieuse, cela dépendra des lignes de crédits
que nous pourrons dégager. A ce stade, elles ne
sont pas arrêtées. Cependant, il s'agit d'une
politique en tout cas novatrice en la matière, en
toute transversalité avec mon collègue, le Ministre
Lutgen.

 

Simplement, je conclurai en ne pouvant pas
vous proposer aujourd'hui plus que ceci, mais en
vous indiquant quand même que ça ne s'appelle
pas «

 

Villages fleuris

 

», mais «

 

Quartiers et Villages
fleuris

 

»,

 

pour

 

la

 

précision

 

du

 

propos.

 

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

 

M. Borsus (MR). Monsieur le Ministre, je
vous remercie pour cet élément d'information. Par
rapport au dossier, je pense que le principe me
paraît être une bonne idée. On a vraiment des
choses à utiliser, à valoriser en ce qui concerne
notre patrimoine. On a par ailleurs probablement
des

 

valeurs

 

d'exemple

 

à

 

aller

 

chercher

 

à

 

l'étranger.

 

M. le Président. La parole est à M. Le
Ministre

 

Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de
la Ville. Effectivement, pour monter ce dossier,
nous avons - j'aurais dû vous l'indiquer dans la
réponse à l'initial - pris contact avec notamment les
Français parce que l'on sait qu'ils ont une longueur
d'avance en la matière et on ne va pas réinventer la
roue à chaque fois que l'on mène une nouvelle
politique.

 

Cela a été fait. Ce qui a aussi induit un certain
nombre de retards parce qu'il faut le temps d'avoir
des rendez-vous. C'est quand même l'international,
même si ce sont des voisins. L'expérience
française est évidemment très porteuse
d'enseignements

 

en

 

la

 

matière.

 

M. Borsus (MR). Pas de problème.
Effectivement, je crois que cette valeur d'exemple
est intéressante. On a tous en tête les villages
français où on trouve les plaques qui annoncent
combien de fleurs le village a pu obtenir dans le
cadre

 

d'une

 

classification

 

qui

 

leur

 

est

 

propre.

Je pense qu'en terme touristique, en terme
d'attractivité, c'est important. Aussi en terme de
mobilisation, sous forme de qualité de notre bâti,
de

 

notre

 

patrimoine,

 

de

 

nos

 

villages.

 
Par ailleurs, il me semble aussi être une bonne

idée de s'accorder pour pouvoir travailler
ensemble.

 
Cependant, petit bémol, unir les forces me

paraît en général de nature à pouvoir mieux faire
évoluer les choses, leur donner une plus grande
ampleur

 
et

 
les

 
faire

 
avancer.

 
Je ne voudrais pas que le fait qu'un dossier soit

transversal devienne, par avance, un risque de
difficulté ou de complication. Je ne doute pas un
seul instant que les deux ministres soient
d'excellente

 

volonté

 

concernant

 

ce

 

dossier-là.

 

Je pense que même s'il s'agit de Destination
2015, un certain nombre de choses doivent se
mettre en place progressivement et concrètement
sur le terrain pour que l'on puisse expérimenter
cette destination «

 

villages fleuris

 

» en 2011,
j'imagine, et qu'en 2012 ou 2013, on ait quelque
chose qui prend de l'ampleur afin, effectivement,
d'être fin prêts et que ce soit suffisamment
luxuriant dans son projet, en tout cas pour cette
Destination

 

2015.

 

M. le Président. On n'a pas de nouvelles de
M. Jeholet. Si je peux demander aux différents
collaborateurs présents - compte tenu du
changement d'heure - de prévenir leurs
parlementaires.

 

QUESTION ORALE
DE MME SAENEN À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE, 

SUR

 

«

 

LA PRÉSENCE DE LA WALLONIE AU
SALON «

 

IDÉES VACANCES

 

»

 

»        

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Saenen à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la
présence de la Wallonie au salon «

 

Idées
vacances

 

».

 

La parole est à Mme Saenen pour poser sa
question.

Mme Saenen (Écolo). Merci Monsieur le
Président. Monsieur le Ministre, chers collègues,
tout récemment, a eu lieu à Charleroi Expo - nous
nous y sommes croisés, d'ailleurs - le salon «

 

Idées
vacances

 

»

 

où

 

la

 

Wallonie

 

était

 

mise

 

à

 

l honneur.

Je voudrais d'abord reconnaître l'intérêt de
placer la Wallonie au centre - au propre comme au
figuré, puisque les stands wallons étaient au centre
de

 

l exposition

  

d un

 

tel

 

salon.

 

En effet, pour moi, le tourisme durable
commence par être de proximité, et la Wallonie
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regorge de possibilités touristiques remarquables.
Cependant, je dois vous avouer que je suis restée
sur ma faim de produits wallons. J y ai surtout vu
des stands de l administration. Etaient présents

 
:

l'OPT, divers offices provinciaux du tourisme et
des associations actives dans le tourisme comme
les gîtes de Wallonie, les GR, l'accueil champêtre,
les jardins exceptionnels, et caetera. Cependant,
tout

 
ça

 
manquait

 
d attractivité.

Ce que j aurais voulu voir à ce salon, c est une
véritable promotion de nos produits touristiques
wallons, qu ils soient patrimoniaux, récréatifs ou
de spécialités gastronomiques ou artisanales.
J aurais voulu voir des stands attractifs dont le
dynamisme et le côté plus ludique auraient
favorisé

 

les

 

échanges

 

avec

 

le

 

public.

J ai pu voir que les autres exposants avaient très
souvent des techniques reconnues, disons pour,
«

 

appâter

 

» le client avec des activités, des
dégustations,

 

des

 

repas,

 

et

 

caetaera.

Mais, il n'y avait rien de tout cela pour la
Wallonie.

 

Si les stands étaient bien garnis, c'était de
brochures uniquement. En dehors de l Abbaye
d Aulne qui ne se trouvait pas directement dans la
section wallonne, il n y a que la Moutarderie
Bister qui s est déplacée et qui proposait des
dégustations.

 

C'est

 

tout

 

ce

 

que

 

nous

 

avons

 

pu

 

voir.

Loin de moi l idée de critiquer le travail qui a
été fait et de jeter le bébé avec l eau du bain. Je
voudrais même que cette expérience soit réitérée
l an prochain, et à chaque fois que cela serait
possible.

 

Je répète que pour moi, le tourisme de
proximité est d une importance capitale, au niveau
économique dans l'HORECA ou emplois divers
dans le secteur, mais aussi du point de vue de la
détente accessible à toutes et tous, quels que soient
leurs

 

moyens.

 

Je voudrais donc savoir, Monsieur le Ministre,
s il y aura une évaluation de la présence de la
Wallonie à ce salon

 

? S il y avait des raisons
techniques ou administratives qui empêchaient les
produits wallons de s y montrer plus qu'ils ne l'ont
fait? Est-il prévu de recommencer ce type de
présentation

 

?

 

Si

 

oui,

 

dans

 

quelles

 

conditions

 

?

  

M. le Président. La parole est à M. le
Ministre

 

Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de
la Ville. Vous l avez noté et je vous en remercie,
ma volonté est bien de dynamiser l'attrait
touristique de la Wallonie en la rendant plus
accessible, bien entendu à l'ensemble des touristes,
mais spécialement à nos concitoyens, afin que les

Wallons et les Wallonnes puissent découvrir ou
redécouvrir le magnifique terroir qui est le nôtre.
Nous

 
partageons

 
en

 
tout

 
cas

 
cette

 
analyse,

 
je

 
crois.

D autre part, je l ai dit dans mon discours, mais
pense que vous n étiez pas là, j aurais aimé une
autre présentation du stand en n y mentionnant pas
le mot «

 
Wallonie

 
», en permettant de découvrir un

certain nombre de richesses et puis que l on sorte
de là en disant

 
: «

 
mais où est ce pays

magnifique 

 

?

 

» et nous aurions pu répondre

 

: «

 

vous
êtes ici chez vous

 

». Cela aurait été une forme
originale pour présenter le produit. Évidemment, je
ne suis pas concepteur. J ai bien un certain
nombre d idées, mais vous comprenez que je ne
m attache pas à la rédaction des cahiers des
charges.

  

Je

 

trouve

 

que

 

cela

 

aurait

 

été

 

sympathique.

En tout cas, ce que je note, c'est la volonté qui a
été la mienne et celle de mon département, de
répondre à l invitation, d être l'invitée d'honneur
du «

 

Salon des Vacances

 

». C'est déjà une
originalité, dans la mesure où un salon des
vacances est d habitude destiné à présenter à nos
concitoyens

 

des

 

produits

 

à

 

l étranger.

C est quand même une première que de dire
que la Wallonie est le propre invité d honneur du
Salon des Vacances. J ai dit que la fonction de
Ministre du Tourisme ne consiste pas à envoyer
des touristes à l étranger, comme bon nombre de
nos concitoyens le croient, mais plutôt d attirer des
touristes

 

à

 

l intérieur

 

de

 

nos

 

frontières.

J'ai choisi, pour l organisation, d'inviter des
représentants des différents secteurs du tourisme
capables de répondre à toutes les questions que
peuvent

 

se

 

poser

 

légitimement

 

les

 

visiteurs.

Pour avoir visité notre espace, je pense que
l ensemble de notre secteur était particulièrement
bien

 

représenté.

 

À la différence de votre analyse, je vous
indique que chaque jour, en fait, un artisan wallon
était mis à l honneur. Si vous n êtes venue qu un
jour, vous n'en aurez vu qu'un. On note ainsi, et
vous l avez dit

 

: la Moutarderie Bister, mais aussi
les jambons d'Ardenne, un producteur de foie gras,
de chocolats, de produits à base de myrtilles. Je
pense que, dès lors, les produits wallons ont bien
été représentés. Chaque jour, en réalité, - nous
n avions pas à nous soucier de l organisation et du
choix de ces producteurs wallons, mais je pense
que c était éclectique sur l ensemble du territoire -
un artisan wallon était mis à l honneur, mettant
ainsi un peu de vie sur le stand. Il est vrai que si
vous n êtes venue qu un jour, vous n avez
évidemment

 

vu

 

qu un

 

producteur.

D autre part, il s'agissait évidemment du Salon
du Tourisme. Bien que les problématiques soient
intimement liées, il ne s agissait pas du Salon de
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l'Alimentation. En ma seule qualité de Ministre du
tourisme, je ne pouvais que proposer un stand
dédicacé en majorité à nos produits de bouche.
Sinon, je serais sorti de mes compétences puisque
cela relève des compétences de l'APAQ-W et de
son ministre de tutelle. Je ne voulais en rien m y
substituer.

Je rassurerai l'honorable membre en lui
indiquant qu'au vu de l'intérêt marqué par le
secteur et d'autre part par le public, je prévois

 

après une évaluation, mais qui est actuellement
menée par mon administration - de réitérer ce type
d'opération porteuse, je pense, pour l image de la
Wallonie

 

et

 

pour

 

son

 

développement

 

touristique.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Saenen.

Mme Saenen (Écolo). Je suis contente que
nous partageons, en effet, ce même souci de mettre
la

 

Wallonie

 

à

 

l honneur

 

en

 

matière

 

de

 

tourisme.

 

Je me réjouis de savoir qu il y a, en effet, une
évaluation qui est en cours et qu il y aura un suivi
et plus de présence wallonne dans ces différents
salons.

  

Je

 

trouve

 

cela

 

une

 

excellente

 

idée.

QUESTION ORALE 
DE M. JEHOLET À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE, 

SUR 
«

 

LE PRINTEMPS DU TOURISME, UN AN
APRÈS

 

» 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le
Printemps

 

du

 

tourisme,

 

un

 

an

 

après

 

».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa
question.

 

M. Jeholet (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le 18 février
dernier, le Commissariat général du tourisme
organisait un colloque, à Charleroi, un an après le
lancement du «

 

Printemps du tourisme

 

» à Liège,
c était le «

 

Le Printemps du tourisme, un an
après

 

».

 

La question essentielle que je voulais vous
poser est de savoir quel travail a été réalisé en un
an

 

?  Quelles sont les conclusions - si conclusions
déjà il peut y avoir - de cette année de réflexion à
propos

 

du

 

tourisme 

 

?

  

Quelles sont les pistes concrètes d actions qui
ont peut-être pu être dégagées et que vous avez pu
présenter 

 

?

  
Je reviendrai simplement sur la forme, puisque

quelques professionnels du tourisme ont été un peu
surpris, pas de l invitation « un an après » puisque
je pense que c était prévu, mais d avoir très
tardivement reçu l invitation, à savoir deux à trois
jours avant l événement. Ce sont des personnes
venant de la province de Liège et pour s organiser
pour

 
aller

 
à

 
Charleroi,

 
ce

 
n était

 
pas

 
évident.

  
Pourriez-vous faire le point, peut-être, sur le

nombre d invitations

 

? Quel est le public qui, à
nouveau, avait été invité et ciblé

 

? Quel était le
budget

 

alloué

 

à

 

cette

 

organisation

 

?

M. le Président. La parole est à M. le
Ministre

 

Furlan.

 

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de
la Ville. Cela va en fait dans la droite continuité
de la question posée par notre collègue précédente,
puisque nous étions l invité d honneur sur le Salon
des Vacances à Charleroi. Dans ce cadre, j ai
souhaité qu une demi-journée, intitulée
«

 

Printemps du Tourisme - un an après

 

», ait lieu
dans le cadre de ce Salon. Cela se passait le 18
février

 

à

 

Charleroi,

 

comme

 

vous

 

l avez

 

précisé.

Quel était l objectif 

 

? Vous l avez souligné
également, c était de dresser un premier bilan qui
permettait d'informer le secteur sur les actions déjà
réalisées ou en phase de lancement, et sur l état de
la réflexion, par rapport au document initial qui,
comme vous le savez, je l ai rappelé à M. Borsus
- couvre évidemment sur une période qui va au-
delà de la législature. Mais je pense qu à un
moment, il est bon de discuter avec le secteur pour
présenter une évaluation, un bilan, et prendre la
température du secteur et pouvoir réorienter, le cas
échéant,

 

un

 

ensemble

 

d actions.

Dans cette perspective, j ai demandé à Mme
Jacobs, Directrice générale de Wallonie-Bruxelles
Tourisme (nouveau nom de l OPT) et à M.
Lambot, Commissaire général au Tourisme et très
humblement moi-même, de prendre la parole pour
dresser le bilan de ces activités devant environ 300
personnes.

 

Si vous voulez un bilan complet, je me permets
de vous renvoyer à la présentation des différents
orateurs qui est, en toute transparence, sur le site
www.cgt.tourismewallonie.be depuis le lundi 28
février.

Je pense d'ailleurs faire une présentation un peu
plus étoffée, aux médias notamment, de ce bilan
qui

 

me

 

paraît

 

très

 

concret.

Les budgets alloués à cette organisation étaient
de 70

 

.000 euros et ce budget porte principalement
sur

 

les

 

éléments

 

suivants

 

:
location de l'espace au salon des vacances
(l'invité

 

d'honneur

 

paie

 

évidemment)

 

;
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location

 
de

 
l'auditoire

 
;

réalisation

 
des

 
envois

 
et

 
invitations

 
;

drink d'inauguration du stand Wallonie le
mardi

 
15

 
février

 
;

drink de fin de colloque le vendredi 18
février

 
;

montage et démontage du stand, location du
matériel

 
pour

 
le

 
stand.

C'était un stand ambitieux, vous l'avez
remarqué.

Effectivement, il y a eu un problème pour les
invitations et je donne tout à fait raison à votre
réflexion. Les invitations ont été envoyées 10 jours
avant l'événement à quelques 5

 

000 personnes
issues du secteur du tourisme et ce sur base du
fichier du Commissariat général au Tourisme. Ce
n'est donc pas mon cabinet qui s'est occupé des
invitations, mais nous avons connu dans le même
temps une grève chez bpost. Evidemment, le
Commissariat général n'en est en rien responsable.
Ce qui a entravé la distribution et je sais, parce
qu'un certain nombre d'acteurs m'en ont fait part,
que l'invitation est arrivée relativement
rapidement. Connaissant cette grève, nous avons
pris la liberté de faire une relance par mail. Il y a
donc eu une invitation officielle qui a été retardée,
j'en conviens. Ayant connaissance de la grève, j'ai
demandé qu'on puisse être proactif et l'on a donc
contacté l'ensemble du secteur par mail. C'est un
constat.

 

Ce colloque et cette évaluation ne sont
évidemment qu'une étape intermédiaire. J'aimerais
le préciser, puisque je prévois une évaluation
beaucoup plus rigoureuse de Destination 2015

 

en
2012, comme je l'ai dit à M. Borsus, puisque l'on
aura une évaluation à mi-mandat et elle sera
évidemment approfondie avec l'ensemble du
secteur.

J'espère

 

avoir

 

répondu

 

à

 

vos

 

questions.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Merci, Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, pour les éléments
de

 

réponse.

 

J'irai en effet voir sur le site les différents
exposés. Simplement, et sans polémiquer, je
comprends que la grève de bpost ait perturbé la
distribution des invitations, mais je pense - en tout
cas pour les futures organisations, car c'est un
secteur particulier où les gens qui y travaillent ne
savent pas nécessairement s'organiser à la semaine
près - qu'il faudrait prévoir des délais un peu plus
longs que 10 jours, car, on ne sait jamais

 

, il
pourrait peut-être encore y avoir des grèves chez
bpost ou ailleurs, et cela permettrait d'éviter des
imprévus pour ces personnes qui auraient

certainement souhaité participer à cette
manifestation

 
et

 
qui

 
n'ont

 
pu

 
le

 
faire.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de
la

 
Ville.

  
Vous

 
avez

 
raison.

QUESTION ORALE
DE MME ZRIHEN À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE, 

SUR 
«

 

LE MUSÉE DU CHEMIN DE FER DE
TREIGNES

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Zrihen à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le
musée

 

du

 

chemin

 

de

 

fer

 

de

 

Treignes

 

».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa
question.

Mme Zrihen (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le musée du
chemin de fer de Treignes a été inauguré en 1994.
Le musée présente sur 4 voies de 105 mètres les
collections de l association qui portent sur
plusieurs aspects du chemin de fer. L essentiel du
musée se compose toutefois de locomotives
(vapeur, autorails, diesel ou électriques), de
voitures et wagons appartenant pour la plupart à
l association

 

et

 

à

 

la

 

SNCB.

Plusieurs engins ne demanderaient que peu de
travail pour reprendre du service, d autres sont
malheureusement définitivement garés au musée.
Pour se rendre au musée, l'association propose aux
visiteurs d'emprunter la ligne 132, Mariembourg
Treignes, à bord d'une locomotive diesel ou d'une
locomotive à vapeur, qui parcourt les vallées de la
Brouffe, de l Eau Blanche, de l Eau Noire et du
Viroin.

 

Cependant, il semblerait que rien ne soit prévu
pour permettre aux personnes à mobilité réduite
d'emprunter les anciennes locomotives et de
pouvoir observer l'intérieur des engins exposés
dans le musée. De plus, si le musée n'est pas très
éloigné à pied pour une personne parfaitement
valide, il n'en est pas de même pour une personne
souffrant d'un handicap physique. Par ailleurs, le
musée

 

est

 

mal

 

signalé.

Des aménagements en vue de rendre le musée
du Chemin de Fer de Treignes et les locomotives
de la ligne 132 plus accessibles aux personnes à
mobilité réduite sont-ils prévus

 

? Les accords
négociés avec les différents acteurs évoqués ci-
dessus sont-ils définitifs

 

? La libéralisation du rail
pourrait-elle avoir un impact sur l'exploitation de
la

 

ligne

 

132

 

?
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M. le Président. La parole est à M. le
Ministre

 
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de
la Ville. Comme je l'ai déjà indiqué à l'occasion
d'une réponse à une question précédente, j'ai
l'intime conviction que la mobilité et le tourisme
sont évidemment deux problématiques intimement
liées.

 

Dans le cas qui nous occupe, je vous informe
que l'accès aux locomotives pour les PMR est
possible et aménagé sachant que l'association
dispose d'une voiture équipée d'un plateau
élévateur permettant aux personnes à mobilité
réduite

 

d'emprunter

 

le

 

train.

 

En ce qui concerne l'observation de l'intérieur
des engins exposés dans le musée, seules quelques
machines sont accessibles au moyen d'un escalier.
Vu le dénivelé de plus d'un mètre entre le sol et la
machine, la réalisation de rampes pour personnes à
mobilité n'est malheureusement pas concevable
techniquement.

Quant à lui, le musée est parfaitement
accessible

 

à

 

tous

 

puisqu'il

 

est

 

de

 

plain

 

pied.

 

En ce qui concerne la distance à parcourir, celle-
ci est due au fait que le musée est prolongé par un
atelier d'entretien et de restauration du matériel,
c'est d'ailleurs une originalité du musée de
Treignes. Ce dernier a une longueur de 45 mètres
et il est essentiel que depuis la gare, le rayon de
courbure des voies d'accès à l'atelier soit le plus
grand possible pour éviter tout risque de
déraillement, puisque vous savez qu'un train ne
vire pas d'une manière aussi courte qu'une
automobile. Il y a là aussi une série de
considérations techniques qu'il faut envisager. Je
note à ce stade qu'au moins une voiture est équipée
et permet donc aux personnes à mobilité réduite
d'emprunter le chemin et que le musée est
accessible. Il y a des locaux techniques qui ne le
sont pas et il y a un certain nombre
d'aménagements qui sont impossibles à faire, mais
je pense que les gestionnaires de ce musée ont fait
en tout cas tout ce qu'ils pouvaient faire. Sans
doute qu'il reste encore d'autres choses à réaliser,
mais en tout cas, ils ont mis un premier pied dans
l'étrier

 

de

 

l'accès

 

à

 

toute

 

personne.

L'implantation de l'arrêt du train ne relève que
de la seule association exploitant la ligne et non du
CGT

 

Enfin, concernant la libéralisation du rail,
l'exploitation de la ligne 132 relève d'une
procédure particulière puisque c'est une association
et non la SNCB qui gère cette ligne, propriété de la
SNCB, ce qui fait que la libéralisation du rail, à
mon sens, ne devrait pas avoir de conséquences

sur cette activité touristique très particulière et très
prisée,

 
je

 
pense,

 
par

 
un

 
certain

 
nombre

 
de

 
touristes.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Zrihen.

Mme Zrihen (PS). Merci, Monsieur le
Ministre, pour toutes vos réponses. Je crois qu'il y
a effectivement un public extrêmement attaché au
chemin de fer. A Haine-St-Pierre, nous avons aussi
un

 
groupement

 
extrêmement

 
actif

 
en

 
la

 
matière.

 

Dans le domaine du tourisme, pour la visite des
musées, et je pense à l'initiative prise par Google
de mettre sur son site un certain nombre de
musées, il ne faudrait pas que seuls les arts
plastiques soient mis à l'honneur mais que ce type
de musées y soit aussi. Il faudrait penser à mettre
dans les dispositifs une salle audio-visuelle qui
permettrait de reprendre certains éléments qui ne
sont pas accessibles à tous. On parle souvent des
personnes à mobilité réduite, mais parfois il y a
aussi l'âge qui joue et aussi le fait que ce sont des
enfants

 

qui

 

devraient

 

pouvoir

 

y

 

accéder.

 

Je ne sais pas s'il y a la possibilité d'envisager
des subsides pour de nouvelles technologies dans
l'intégration des musées, cela pourrait être
intéressant.

QUESTION ORALE 
DE M. SENESAEL À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE, 

SUR 
«

 

UN TOURISME POUR LES PERSONNES
À MOBILITÉ RÉDUITE

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M.Senesael à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur
«

 

un tourisme pour les personnes à mobilité
réduite

 

».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, l un des
objectifs du plan Destination 2015

 

est de
promouvoir un développement touristique
équilibré, notamment en rendant le tourisme
accessible aux personnes à mobilité réduite. Pour
ce faire le Commissariat général souhaite doter la
Wallonie d un label

 

PMR

 

et dans un second temps
augmenter le nombre de lieux accessibles aux
personnes

 

à

 

mobilité

 

réduite.

Chez nos voisins, plus particulièrement en
Flandre, aux Pays-Bas et en Allemagne, le nombre
de destinations accessibles aux personnes à
mobilité réduite a beaucoup augmenté grâce aux
programmes mis en place et la Wallonie accuse
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encore un léger retard. Les personnes à mobilité
réduite sont de grands adeptes du tourisme local, la
Wallonie pourrait s inspirer de ce qui se fait en
France où, suite à la mise en place du label
«

 
Tourisme et Handicap

 
», l on vient de lancer un

nouveau label appelé «

 
Destination pour tous

 
». Ce

dernier valorise les collectivités proposant une
offre cohérente et globale, intégrant à la fois
l accessibilité des sites et des activités touristiques,
mais aussi l accessibilité des autres services de la
vie quotidienne et facilitant les déplacements sur le
territoire

 

concerné.

Où en est la réalisation des objectifs cités

 

? Les
plans de nos voisins ont-ils enrichi votre réflexion
pour rendre le tourisme wallon plus accessible
encore

 

? Pourriez-vous nous présenter un premier
bilan des démarches déjà effectuées dans le cadre
de

 

la

 

réalisation

 

de

 

cet

 

objectif

 

?

M. le Président. La parole est à M. le
Ministre

 

Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de
la Ville. Monsieur Senesael, je vous remercie
pour

 

cette

 

intéressante

 

question.

Je partage l'analyse, comme vous, selon laquelle
l'accès au tourisme doit s'envisager de la manière
la plus large et la plus cohérente possible sur
l'ensemble de la Wallonie. Cette politique d'accès
aux personnes à mobilité réduite, à laquelle
j'associe effectivement les personnes âgées dans un
certain nombre de cas, voire même des enfants
dans d'autres, ne peut, en effet, être dissociée de la
politique de qualité dont elle est l'un des
fondements.

 

L'accessibilité du tourisme aux personnes à
mobilité réduite est une des priorités du plan
qualité

 

tourisme.

 

Sa mise en uvre spécifique s'est nourrie,
depuis quelques années, des expériences mises en

uvre par un certain nombre de voisins, dont la
Flandre avec «

 

Toerism Vlaanderen

 

» et le
«

 

Toegankelijkheidsbureau

 

», dont la France avec
le label «

 

Tourisme et handicap

 

», mais également
par les actions entreprises au niveau européen avec
les

 

bases

 

de

 

données

 

«

 

Ossate

 

»

 

et

 

«

 

Enat

 

».

 

En Wallonie, les associations se sont
regroupées en une même ASBL, le CAWaB, et ont
développé le label «

 

Access-i

 

» basé sur un système
d'audit performant pouvant répondre à l'ensemble
des problématiques rencontrées par les personnes à
mobilité

 

réduite.

 

La mise en uvre de ce label est en voie de
finalisation par les associations professionnelles.
Suite à un contact avec mes collaborateurs au
début de cette année, je vais donner, tout
prochainement, instruction au Commissariat

général au Tourisme de constituer un groupe de
réflexion

 
sur

 
le

 
sujet.

 
J'espère ainsi, dans un délai raisonnable et en

tout cas avant la fin de la législature, pouvoir doter
le Tourisme wallon d'un label PMR en ne perdant
pas de vue que cette thématique ne relève pas
uniquement de mes compétences directes mais
bien aussi de celles de ma collègue Mme la
Ministre

 
Tillieux.

Evidemment, cela nécessitera une réflexion
transversale.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Merci Monsieur le
Ministre pour ces éléments de réponse.
Evidemment, je suis bien conscient que la
transversalité dans ce domaine avec votre collègue
Mme la Ministre Tillieux est importante, mais je
sens aussi dans vos éléments de réponse cette
volonté de parfaire encore les avancées
significatives qui ont été réalisées dans ce domaine
et je pense aussi qu'on peut se nourrir des
expériences de nos voisins. Elles peuvent amener
un plus à la qualité touristique des différentes
localités

 

wallonnes.

QUESTION ORALE 
DE M. MAENE À M. FURLAN, MINISTRE

DES POUVOIRS LOCAUX ET DE LA
VILLE, 

SUR
 «

 

LE PROJET D'UNE LIAISON PLATEAU-
VALLÉE AU CENTRE DE DINANT

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Maene à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le projet
d'une

 

liaison

 

plateau-vallée

 

au

 

centre

 

de

 

Dinant

 

».

La parole est à M. Maene pour poser sa
question.

M. Maene (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, dans la
Vallée de la Meuse et plus spécialement à Dinant,
dans le centre ville, on rencontre une certaine
décrépitude. On voit toute cette rue principale qui
devient totalement déserte et bien souvent le
problème

 

de

 

parking

 

et

 

d'accessibilité

 

est

 

posé.

En octobre 2009, une étude commandée par la
Région wallonne, via le Centre d'ingiénérie
touristique, livrait les conclusions de trois bureaux
spécialisés sur la possibilité d établir une «  liaison
verticale » entre le centre-ville de Dinant, niché dans
le fond de vallée, et le plateau dit «  de Mont-Fat ».
Tout le monde se souvient probablement avoir été
en excursion scolaire au «  Mont-Fat » à Dinant
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avec ce petit télésiège qui arrivait au-dessus de la
colline.

L étude faisait suite à la volonté manifestée par
l actuelle majorité dinantaise d aménager un parking
de délestage et un village de vacances sur le plateau
et de permettre aux automobilistes et vacanciers de
gagner ainsi le centre commercial et touristique en
toute facilité, au moyen d un funiculaire ou d'un
autre

 
procédé.

Sur le plan technique, cette étude optait pour une
liaison combinant ascenseurs, passerelle et tunnel.
Pour faire court, un groupe de trois premiers
ascenseurs sous-terrains amènerait les usagers
jusqu à mi-hauteur de la falaise et à l'intérieur de la
falaise par des ascenseurs internes. Là, un tunnel
piétonnier auquel succéderait une passerelle
aérienne conduirait, sur 100 mètres à

 

l horizontale,
au sommet d une tour de 36 mètres de hauteur.
Celle-ci abriterait elle-même trois ascenseurs
aboutissant

 

au

 

niveau

 

du

 

centre-ville.

La capacité de transport annoncée serait de 600
personnes

 

par

 

demi-heure,

 

1200

 

à

 

l'heure.

S agissant d un dossier pour lequel les autorités
dinantaises reconnaissent qu une des seules sources
possibles de financement vu les coûts
particulièrement importants c'est la Région
wallonne, je souhaiterais aborder cet aspect avec
vous.

Les plans livrés par l étude du Centre
d ingénierie touristique donnent en effet une idée
assez précise du coût du projet, soit plus ou moins 9
millions d'euros pour l investissement et quelque
300.000 euros annuels de frais pour le
fonctionnement

 

et

 

l entretien

 

des

 

installations.

La région a-t-elle, à ce stade, été officiellement
sollicitée par les autorités communales dinantaises
pour

 

le

 

volet

 

financement

 

d un

 

tel

 

projet 

 

? 

  

Quelle sera ou quelle pourrait être la part de la
région dans le montage, tant en termes de
financement et éventuellement également au niveau
des

 

futurs

 

coûts

 

d exploitation 

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Cher collègue, je vous remercie pour la
question qui me permet de faire brièvement le point
sur

 

ce

 

dossier.

Nonobstant l'intérêt touristique évident de Dinant
et de l'ensemble de sa région, je n'ai pour ma part
nullement été informé de ce projet et aucune
demande officielle je vous le confirme- de la part
de ses promoteurs n'a été introduite auprès des
services

 

de

 

Commissariat

 

général

 

au

 

Tourisme.

Mon administration m'informe néanmoins qu'elle
a été invitée à participer et qu'elle a participé à deux
réunions d'un comité d'accompagnement du projet
organisé sous la présidence du BEP (Bureau
Économique de la province de Namur), les 22 avril
et

 
27

 
mai

 
2009.

Depuis, le CGT n'a plus été associé et plus
aucune demande ne lui est parvenue pour participer
à

 

une

 

quelconque

 

forme

 

de

 

réunion.

Dès lors, l'honorable membre et cher collègue
comprendra aisément que dans ces conditions, je ne
peux évidemment pas me prononcer valablement sur
le sujet évoqué. Je remarque cependant que les coûts
correspondent à 1/6ième de la dotation annuelle du
CGT. Neuf millions d'euros, cela peut paraître peu
et beaucoup. Il faut relativiser et mettre en
perspective par rapport à l'ensemble des moyens qui
est dégagé pour le tourisme en Wallonie. Cela
représente grosso modo une soixantaine de millions.
Neuf millions, cela fait à peu près 1/6ième de ce
montant, cela vous donne l'ampleur de la tâche pour
ce

 

seul

 

dossier.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene.

M. Maene (PS). Effectivement, je pense
qu'introduire un dossier auprès de vous en disant

 

:
« C'est la seule source de financement possible », on
comprend

 

tous

 

que

 

cela

 

n'est

 

pas

 

possible

 

!

Je pense que Dinant doit tirer tous azimuts et il y
a un intéressant projet, d'ailleurs, de création d'une
croisette qui pourrait aboutir. Je l'espère parce cela
paraît

 

être

 

un

 

bon

 

projet.

Pour le reste, il faudra être attentif aux suites. Je
ne manquerai pas de relayer le fait qu'il n'y ait pas
de dossier introduit aujourd'hui alors que cela
nécessite que l'on se bouge rapidement vu les
problèmes rencontrés au centre-ville de Dinant. On
voit maintenant la fermeture systématique de tous
les commerces qui sont aussi une source d'attrait
touristique pour cette belle ville. Il est dommage que
ce

 

dossier

 

n'avance

 

pas.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À  M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE

SUR
«  LA CONFORMITÉ DES

RALENTISSEURS EN WALLONIE » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «  la
conformité

 

des

 

ralentisseurs

 

en

 

Wallonie ».
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La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur

 
le

 
Ministre,

 
chers

 
collègues

 
...

M. le Président. C'est étonnant, cette question
est

 
reprise

 
dans

 
la

 
section

 
« 

 
Tourisme »

 
!

M. Senesael (PS). Ce n'est pas moi qui fais
l'ordre

 

du

 

jour,

 

Monsieur

 

le

 

Président

 

!

M. le Président. Pour bien voir les
monuments,

 

il

 

faut

 

être

 

ralenti 

 

!

M. Senesael (PS). Monsieur le Ministre, le dos
d âne a des défenseurs, nombreux, qui en
deviennent parfois aussi les détracteurs. Ils sont tout
aussi

 

nombreux.

Mais d après Touring, 70

 

% d entre eux pas
les défenseurs ni les détracteurs, mais les dos d'âne

ne seraient pas conformes et les gestionnaires de
voiries,

 

les

 

communes

 

en

 

particulier,

 

en

 

abuseraient.

Toujours d après Touring, ce sont les normes de
hauteur qui ne seraient pas respectées. Or, fabriquer
un casse-vitesse ne se fait pas en improvisant. Il doit
répondre à différentes conditions 

 

: les arrêtés de
police

 

et

 

les

 

autorisations

 

de

 

tutelle

 

notamment.

Monsieur le Ministre, qu en est-il exactement 

 

? 
Vos chiffres concordent-ils avec ceux avancés par
Touring 

 

?

Êtes-vous informés de plaintes éventuelles à ce
sujet 

 

? Existe-t-il un cahier des charges types pour
ce genre d'installation 

 

? D une manière plus
générale, quelle amélioration de la sécurité observe-
t-on

 

grâce

 

à

 

la

 

mise

 

en

 

place

 

d un

 

casse-vitesse 

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. J'ai ajouté un élément de réponse en vous
entendant. En la matière, nous sommes tous les deux
des praticiens, convenons que parfois la réflexion
citoyenne

 

est

 

un

 

peu

 

curieuse.

Dans la mesure où vous partagez certainement
mon expérience, vous savez que tout le monde se
plaint de la vitesse excessive sur les voiries. Tout le
monde, lors d'une réfection de voirie, souhaite y voir
un certain nombre d'éléments propres à ralentir le
trafic. Il n'y a pas en la matière de solution miracle,
sauf le mur qui empêche la voiture de passer.
S'agissant de l'endroit où l'on doit placer ces
éléments qui ralentissent le trafic, les gens ne
veulent pas que cela ne se passe pas en face de chez
soi. Si possible, chez le voisin, c'est mieux 

 

! Je
pense

 

que

 

tous

 

les

 

bourgmestres

 

connaissent

 

cela.

J'ajouterai un élément de réflexion, c'est que
quand vous devez discuter de l'emplacement, on
finit par vous demander de ne pas en mettre et de
contrôler la vitesse. Le préventif d'abord et puis, le
répressif.

Quand vous faites des statistiques, vous
partagerez sans doute mon analyse, c'est souvent les
gens eux-mêmes du quartier qui roulent plus vite
parce qu'ils le connaissent mieux que les autres. Ce
sont les premiers à vous téléphoner pour essayer de
faire sauter leur PV

  

! Je pense avoir résumé la
problématique.

   

C'est tout de même une réflexion de société qui
perturbe les gestionnaires communaux que nous
sommes. En ce qui concerne les ralentisseurs de
trafic, je tiens avant tout à préciser que je ne suis
compétent

 

que

 

pour

 

les

 

travaux

 

que

 

je

 

subsidie.

En effet, il n'est pas de mon ressort de me
prononcer sur l'ensemble des dispositifs présents sur
le territoire wallon étant donné que les communes
qui sont gestionnaires de leur réseau de voirie
peuvent mettre en place un certain nombre
d'éléments sur fonds propres. Auquel cas,
évidemment, mon administration n'est pas appelée à
intervenir.

Indépendamment du financement subsidié ou
non, tous les plateaux, ralentisseurs de trafic,
coussins berlinois placés sur les voiries, doivent
répondre à une réglementation. Cette dernière
détermine d'une part, la géométrie et d'autre part, les
critères

 

d'implantation.

Cette réglementation, quelle est-elle

 

? C'est
d'abord l'arrêté royal du 9 octobre 1998 qui fixe les
conditions d'implantation des dispositifs surélevés
sur la voie publique et les prescriptions techniques
auxquelles ceux-ci doivent satisfaire. On y définit
d'une part les ralentisseurs de trafic consistant en
une surélévation locale, et la longueur du dispositif
ne peut pas être supérieure à 4,8 mètres de la voie
publique et d'autre part, les plateaux consistant en
une surélévation de la voirie sur une plus grande
longueur sur la voie publique. Je vous renvoie à cet
arrêté

 

royal.

Par ailleurs, la circulaire ministérielle relative aux
dispositifs surélevés destinés à limiter la vitesse à 30
km/h et aux coussins, circulaire du 3 mai 2002,
reprend aussi toutes des indications au sujet de
l'installation

 

notamment

 

des

 

coussins

 

berlinois.

Le respect de ces réglementations doit bien
entendu être validé par un arrêté complémentaire de
police, généralement établi comme son nom
l'indique avec la police et souvent, je pense, avec le
concours

 

de

 

l'IBSR

 

dans

 

chacune

 

des

 

communes.

Ces dispositifs ne peuvent évidemment pas être
placés à l'aveugle. Leur installation en cas de
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travaux subsidiés dans le cas qui m'occupe  est
toujours précédée d'une visite sur place par des
agents

 
de

 
mon

 
administration.

 
C'est

 
systématique.

Lors de cette visite, ils examinent les différents
critères d'implantation, comme la visibilité, la
configuration des lieux, mais également la nature du
trafic autorisé. Notamment, y a-t-il du transport en
commun ou pas

 
? Du charroi lourd ou pas

 
? Tout ça

est abordé et évalué afin de voir la pertinence de tel
ou tel type de dispositif. J'ajoute que l'avis de l'IBSR
est systématiquement requis pour chacune des
installations.

 

C est au vu de ces différents avis que le
bourgmestre établira, au collège et au conseil, son
arrêté

 

de

 

police

 

complémentaire.

Quant à votre interrogation légitime sur
l'amélioration de la sécurité suite à l'implantation
d'un régulateur de vitesse, il faut savoir, et les études
tendent à le démontrer, que ces aménagements
diminuent effectivement la vitesse, mais qu ils
peuvent être aussi intéressants pour éviter du trafic
parasitaire, c est-à-dire du trafic qui utilise une
voirie de quartier pour aller d une voirie de transit à
une autre voirie de transit. Comme l'aménagement
ralentit le trafic, on a donc moins tendance à utiliser
les raccourcis. Cela augmente dès lors la sécurité à
l intérieur

 

des

 

quartiers.

Afin de quantifier les effets de ces dispositifs, je
conseille aux communes et aux zones de police, et je
pense que pas mal le fassent aujourd hui, de
procéder à des mesures de vitesse effectives. La
pose d installations semblerait, nonobstant les
plaintes qui peuvent intervenir de part et d'autre,
permettre le ralentissement de la vitesse moyenne
sur

 

nos

 

voiries.

Voilà les éléments de réponses que je pouvais
vous apporter et j espère avoir été complet, cher
collègue.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). En préliminaire, je pense
que vous déjà bien résumé la problématique qui se
pose de manière identique de Comines à Arlon.
Quand on réalise des réunions publiques dans les
différentes entités wallonnes, on constate que la
vitesse de circulation est une préoccupation majeure
de nos concitoyens. Comme vous l avez justement
rappelé, on ne veut pas nécessairement être perturbé
par

 

la

 

pose

 

de

 

ces

 

régulateurs

 

de

 

vitesse.

Nonobstant cette réflexion générale, vous
apportez les éléments repris dans la réglementation.
Je vais également retourner vers elle. Je vous
remercie de conforter la réflexion qui est la nôtre en
mettant en place ces éléments, et surtout de voir la
pertinence du placement de ces éléments en fonction
des

 

données

 

que

 

vous

 

avez

 

repris

 

dans

 

vos

 

réponses.

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA REPRÉSENTATION DES GROUPES

POLITIQUES MINORITAIRES AU SEIN DES
COMMISSIONS COMMUNALES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la
représentation des groupes politiques minoritaires au
sein

 

des

 

commissions

 

communales

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jeholet (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, au sein des
communes et dans l organisation du travail, outre
évidemment le conseil communal, sont mis en place,
parfois ou souvent, des commissions communales
ou des commissions thématiques, que les autorités
communales

 

peuvent

 

organiser.

Ces commissions sont mises en place avec une
répartition proportionnelle entre les différents
groupes qui composent le conseil communal. Se
pose la question quand on applique la clef

 

d Hondt,
concrètement de la représentation des groupes
minoritaires au conseil communal. Souvent, que ce
soit majorité ou opposition, il y a un souhait que
tous les groupes, même s il n y a qu un conseiller,
soient présents dans ces commissions communales.
Se pose et je suis bien d accord le problème
des partis extrémistes éventuellement, puisque le but
n est pas de faire rentrer un parti extrémiste et je ne
le considère pas comme un groupe minoritaire, en
tout cas pas comme un groupe démocratique, au
conseil

 

communal.

La question se pose et je prends un exemple
que je connais bien

 

: la commune de Herve, où je
suis dans l'opposition pour ces commissions où
Écolo représente un conseiller. Nous souhaitons,
évidemment, que tous les groupes soient présents
dans

 

ces

 

commissions

 

de

 

travail.

(Réactions

 

de

 

M.M.

 

Disabato

 

et

 

Saint-Amand)

Il y a donc un souhait unanime et, manifestement,
on n'a toujours pas voté ce règlement parce que la
tutelle j'ignore si c'est au sein de votre cabinet ou
au sein de l'administration dit qu'il y a un
problème. On dit que c'est la clé d'Hondt qui doit
s'appliquer et que le conseil ne peut, en aucun cas,
déroger à cette règle de proportionnalité. Hormis,
évidemment, le problème des partis extrémistes, je
trouve un peu regrettable cet état de choses même si
je sais que, y compris auprès des personnes qui vous
entourent, il n'y a pas vraiment d'unanimité pour
définir

 

ce

 

qu'il

 

en

 

est.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 106 (2010-2011)  -  Mardi 1er mars 2011 14



Ma question était de savoir quel est votre avis et
votre position sur le sujet. Je pense que c'est dans un
souci tout à fait constructif, mais je pense que ce
serait normal que les groupes minoritaires puissent
participer à ces commissions communales
thématiques, où souvent on fait beaucoup de travail
en présence des médias. C'est là, je pense, qu'on
peut aussi avancer de façon constructive sur certains
dossiers.

Il y a peut-être un point supplémentaire que je
n'ai pas mentionné dans ma question écrite

 

: il y a
aussi de plus en plus, par rapport à certains gros
projets, la mise en place de comités de pilotage,
comités d'accompagnement. Est-ce la même règle en
vigueur

 

? Je ne l'avais pas posée, mais c'est une
réflexion qui m'a été soufflée

 

: qu'en est-il aussi de
ces comités qui sont mis en place

 

? Là, c'est plus sur
des projets précis, de gros projets. Cette règle, que
vous allez m'annoncer, est-elle d'application aussi
pour

 

ce

 

type

 

de

 

comité

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je vous remercie pour vos questions, cher
collègue.

En dehors de la réponse que je vais vous
indiquer, je pense que vous soulevez un vrai souci et
un vrai écueil de fonctionnement démocratique.
D'ailleurs, la DPR y fait allusion et nous sommes en
train d'y réfléchir pour la représentation minimale de
chaque groupe politique, évidemment démocratique,
au sein des ASBL et de tous les organismes
paracommunaux.

A priori, il n'y a aucun souci à envisager cela. Je
prends quelques exemples. Parfois, en voulant trop
bien faire, je dirais qu'on nuit à l'exercice de la
démocratie. Je m'explique. Imaginez un groupe où il
y a un ou deux conseillers communaux et 10
commissions

 

: ils sont bons pour se rendre à
l'ensemble des commissions parce que ce doit être
obligatoirement un conseiller communal. On fait
une commission et puis on va vous reprocher de ne
pas y avoir été. On va vous dire que vous êtes le
seul conseiller communal dans l'opposition, mais
vous en avez 10 auxquelles vous rendre. Vous ne
pouvez quand même pas être un professionnel de la
politique. Donc, à un moment, l'exercice a une
limite.

Moi, je suis vraiment, positivement et
objectivement prêt à ouvrir le débat sur le sujet.
Mais je voulais simplement vous indiquer qu'il y a
forcément des écueils dans le raisonnement. Ce n'est
pas

 

si

 

simple

 

que

 

cela.

Cependant, vous me demandez s'il est possible
pour une commune, aujourd'hui et étant donné l'état

de la législation, qui souhaite mettre en place une
commission communale, d'organiser à côté de la
répartition par la clef d'Hondt, une représentation
des

 
groupes

 
politiques

 
minoritaires.

L'article L1122-34, § 1er du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation relatif aux
commissions précise que les mandats des membres
de chaque commission sont répartis
proportionnellement entre les groupes qui
composent

 

le

 

Conseil

 

communal.

L'analyse de mon administration est que, sous
peine de vider de son sens et de son contenu cet
article, la répartition proportionnelle doit porter sur
l'ensemble des mandats attribués au sein de la
commission communale, en ce compris celui du
Président.

 

Cela

 

aussi

 

a

 

fait

 

débat...

Par ailleurs, un de mes prédécesseurs, M. Charles
Michel, alors Ministre des Affaires intérieures et de
la Fonction Publique, je ne le cite pas pour
polémiquer, mais pour signaler que c'est lui qui a
donné la jurisprudence à l'époque en réponse à
une question parlementaire du 02 mai 2001, a
indiqué que «

 

la règle proportionnelle n'induit pas un
droit à une représentation minimale de tous les
groupes présents au conseil communal

 

». Il a estimé
qu'il appartenait au législateur, si telle était son
intention, de prévoir cette représentation minimale.
Cette jurisprudence a été appliquée par l'ensemble
de

 

ses

 

successeurs.

Votre question appelle donc une réponse
négative. À tout le moins, il s'agit d'une
représentation

 

proportionnelle.

J'attire quand même votre attention et je sais
que cela peut résoudre un certain nombre de
problèmes si la volonté politique y est, c'est toujours
cela le souci au niveau local, parfois ouvert ou non à
ce genre de proposition novatrice sur le fait qu'il
y a plusieurs manières de calculer la représentation
proportionnelle. Par contre, dans un certain nombre
de cas, cela peut s

 

'appliquer aux commissions et
cela peut résoudre un certain nombre de problèmes
locaux.

En effet, la répartition proportionnelle au sein des
commissions communales peut être appliquée des
manières

 

suivantes

 

:
soit, le Conseil communal décide d'appliquer
scrupuleusement la clé d'Hondt par groupe
politique 

 

;
soit le Conseil communal décide d'appliquer
la clé d'Hondt «

 

clivage majorité-opposition

 

»,
ce qui, augmentant finalement la part de
l'opposition globale, revient souvent à lui
conférer un siège supplémentaire, mais ce
n'est

 

pas

 

une

 

obligation

 

;
soit, le Conseil communal peut encore utiliser
une pondération simple du nombre de
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conseillers de chaque groupe politique en
fonction

 
du

 
nombre

 
de

 
mandats

 
à

 
conférer.

(Réactions

 
de

 
M.M.

 
Jeholet

 
et

 
Yserbyt)

C'est une proportionnelle simple sans tenir
compte de la clé d'Hondt. Je ne sais pas si
l'administration s'opposerait d'ailleurs à utiliser une
autre forme de calcul proportionnel parce que la clé
d'Hondt n'est pas la seule. Sincèrement, aujourd'hui,
je n'ai pas de rapport de l'administration ni de
demande

 

qui

 

me

 

permet

 

de

 

faire

 

analyser

 

cela.

En ce qui concerne votre dernière question et
je vous remercie d'avoir dit qu'elle n'était pas posée

 

je

 

vais

 

tenter

 

d'y

 

répondre.

À partir du moment où un certain nombre de
commissions informelles ne sont pas réglementées
par le code de la démocratie locale et c'est le cas
des comités d'encadrement, de pilotage sur un projet
précis rien n'empêche, à mon avis, la commune,
si elle est de bonne volonté, d'appliquer la règle
qu'elle veut. À tout le moins, je pense que s'il y avait
un litige sur la composition d'un tel comité de suivi,
la position de l'administration serait mutatis
mutandis de l'analyser pour éviter des commissions
parallèles avec la même jurisprudence qu'elle
analyse

 

les

 

commissions

 

légalement

 

constituées.

Je partirai du principe du «

 

qui peut le plus, peut
le moins

 

», et donc à tout le moins, on ne peut pas
descendre en dessous ce cette interprétation de la
jurisprudence en ce qui concerne une commission
informelle. Je ne vois pas en quoi il est interdit
d'aller

 

au-delà.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je ferai deux ou trois
remarques.

C'est clair que, même avec la clé d'Hondt, on
peut avoir une représentation des partis minoritaires,
mais on vient alors avec des commissions qui sont
pléthoriques et je pense que ce n'est pas évidemment
l'objet d'organiser des commissions de travail. C'est
justement d'avoir un nombre restreint de conseillers
plutôt

 

spécialisés

 

dans

 

une

 

thématique.

Si on me dit «

 

oui, c'est toujours possible

 

» et je
prends à nouveau l'exemple de Herve où l'on veut
faire une commission avec 17 conseillers, cela n'a
pas beaucoup de sens. Je prends note que, la clé
d'Hondt, on peut la faire aussi majorité-opposition.
Je pense que cela n'arrange pas nécessairement
l'ensemble

 

des

 

partis

 

non

 

plus.

Par rapport à la suggestion que vous faites
concernant une pondération différente, je
souhaiterais voir comment, en termes d'application,
on peut le faire. En effet, vous dites que vous n'avez
pas encore de cas aujourd'hui, mais je sais que la

commune de Herve a soumis le règlement des
commissions et donc, le problème se pose auprès de
votre

 
cabinet.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Si c'est la volonté de la commune, on peut
aussi demander à l'administration d'être un peu plus
proactive et dès lors de nous indiquer les moyens
qui permettraient d'arriver au résultat en respectant
le code de la démocratie locale et pas simplement de
dire....

M. Jeholet (MR). Si j'avais été dans la
majorité, je ne vous aurais pas soumis le texte
préalablement. Si la tutelle avait réagi... Je pense
qu'il n'y a pas de réaction. Il n'y a de réaction
d'aucun parti politique. C'est un peu cela la stupidité
des choses

 

: on demande un avis préalable à la
tutelle, et on se complique la situation, alors qu'il y a
une unanimité au niveau du conseil communal. Je ne
vous jette pas la pierre, mais je pense que c'était
peut-être préférable de s'organiser comme cela et
que si, à un moment donné, la tutelle, de façon
proactive, intervenait par rapport à ce règlement, on
aurait

 

adapté

 

celui-ci.

 

Mais

 

bon...

M. le Président. C'est une tutelle obligatoire.
Les compositions de commissions c'est une tutelle
obligatoire...

M. Jeholet (MR). Je serais surpris que toutes
les communes soumettent leur règlement de
commissions.

M. Disabato (Écolo). Si je peux juste me
permettre d'apporter le fruit de ma petite expérience
communale

 

: à Frameries, dans l'opposition, seul
conseiller de l'opposition, 26 de la majorité, nous
sommes tous représentés. Chaque parti politique,
moi y compris, a un représentant dans les
commissions. Et je trouve, par ailleurs, que c'est de
l'intérêt de la majorité parce que, alors, toutes les
questions techniques peuvent revenir en séance du
conseil

 

communal.

Par conséquent, je ne vois pas en quoi il y aurait
une opposition de principe. S'il y a une volonté et
c'est la volonté que la majorité a souhaité
développer et cela se fait depuis très très longtemps
et bien tout le monde peut être représenté à un
certain

 

moment.

M. Jeholet (MR). Je suis bien d'accord, mais il
y a une proposition de règlement de commission qui
a été soumise à la tutelle et celle-ci dit que ce n'est
pas

 

possible.

C'est cela, le fond de ma question. On peut me
contacter, mais si je sais savoir comment c'est
possible techniquement. Ce n'est pas polémique,
tout

 

le

 

monde

 

est

 

d'accord.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 106 (2010-2011)  -  Mardi 1er mars 2011 16



M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Encore ce le serait, je pense que pour la
question de l'opposition est sûrement légitime dans
le domaine. Ce que je propose de faire, c'est de
reprendre l'avis de l'administration et de regarder s'il
n'y a pas moyen de répondre à la commune de
manière plus positive que simplement un refus
d'entériner un règlement pour une question
finalement

 
d'organisation

 
de

 
la

 
démocratie.

M. Jeholet (MR). Et qui ne pose pas de
problème.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Il semblerait que cela ne pose pas de
problème. Pourquoi en poserait-il un

 

? Visiblement,
j'adopte une jurisprudence pour une commune et je
dois évidemment, dans un souci de transversalité,
pouvoir

 

adopter

 

la

 

même

 

où

 

cela

 

est

 

polémique.

M. Jeholet (MR). C'est pourquoi j'évoque le
problème des partis extrémistes parce que c'est un
des arguments de dire «

 

si on avait un règlement
semblable dans une autre commune où il y a
l'extrême droite qui a un élu qui soumet le problème
à

 

la

 

tutelle,

 

quelle

 

sera

 

la

 

réaction

 

?

 

».

M. le Président. On ne va pas s'éterniser sur le
débat, mais ce que vous voulez faire, c'est avoir une
représentation minimale qui donne un droit de vote

 

?
Dans ce cas, tout conseiller communal peut venir à
n'importe quelle commission. La difficulté, c'est
d'avoir une représentation qui donne un droit de
vote

 

: une représentation minimale. Un peu ce qui a
été

 

fait

 

dans

 

d'autres

 

domaines.

À mon avis, la difficulté, c'est de ne pas modifier
le résultat des élections parce que, la clé d'Hondt,
elle

 

a

 

une

 

raison.

C'est ce qui s'est fait dans les sociétés de
logement que vous voulez appliquer aux
commissions

 

communales,

 

en

 

résumé

 

?

M. Jeholet (MR). Aux commissions
communales, on vote quand même rarement, en tout
cas

 

chez

 

nous.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je regarderai le souci auprès de mon
administration et je vais veiller à apporter une
réponse

 

plus

 

souple

 

à

 

ce

 

problème.

M. le Président. Merci pour la question et le
débat

 

qui

 

s'en

 

est

 

suivi

 

puisque

 

c'est

 

intéressant.

QUESTION ORALE
 DE M. FOURNY À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE

SUR

« LA RÉFORME IMMINENTE DES
GRADES LÉGAUX »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Fourny à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 
la réforme

imminente

 
des

 
grades

 
légaux

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Fourny

 
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Fourny (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, je reviens
vers vous dans le cadre de cette réforme annoncée
voici

 

près

 

d'une

 

année

 

maintenant.

Souvenez-vous, je vous avais interpellé voici 9
mois à propos de la réforme des grades légaux
concernant plus particulièrement les secrétaires
communaux.

À l'époque, vous aviez annoncé que le statut, la
modernisation de l'organisation au sein des
communes, le statut pécuniaire devait être revus
dans un ensemble, faute de quoi, la réforme ne
pourrait

 

évidemment

 

pas

 

avancer.

Les secrétaires communaux se sont réunis
dernièrement à Marche-en-Famenne en colloque sur
la

 

question

 

et

 

ont

 

évoqué

 

différentes

 

positions.

J'aimerais savoir où vous en êtes dans la
réflexion

 

et

 

les

 

contacts

 

que

 

vous

 

avez

 

eus.

Quelles sont les perspectives à terme

 

? Y-a-t-il
des changements que vous envisagez

 

? Si oui,
lesquels

 

?

À l'époque, vous aviez envisagé, ou évoqué
plutôt, le modèle flamand d'organisation des
communes. J'aimerais faire le point avec vous sur la
question

 

au

 

niveau

 

des

 

secrétaires

 

communaux.

Pour ce qui concerne maintenant les receveurs
communaux, dans la même logique, puisqu'il avait
été envisagé une forme de dépendance de ceux-ci
vis-à-vis des secrétaires communaux dans la
réorganisation

 

des

 

communes.

Concernant les receveurs régionaux, souvenez-
vous, j'avais agité le grelot et attiré votre attention
sur les difficultés qu'une réforme à la hâte ou à la
hussarde pourrait entraîner dans les régions rurales
telles que les nôtres au regard de la polyvalence
affichée par les receveurs régionaux qui effectuent
un

 

travail

 

de

 

terrain

 

remarquable.

Le coût que la réforme pourrait engendrer si, de
manière uniforme, sans prendre en considération les
spécificités des petites communes rurales de devoir
prendre en charge le coût total d'un traitement de
receveur pourrait engendrer comme difficulté
financière

 

pour

 

les

 

communes.
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Tout cela avait été évoqué, et vous vous en
souviendrez, lors d'une précédente commission. Je
reviens vers vous pour voir quel est l'état de la
situation. Quel est l'état de la question

 
? Quel est

votre positionnement et celui du gouvernement au
travers des démarches, des contacts que vous avez
pu avoir avec les différentes organisations
professionnelles

 
en

 
la

 
matière

 
?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Je remercie l'honorable membre pour sa
question.

Comme je m'y étais engagé, rappelez-vous, j'ai
présenté une note d'orientation portant réforme du
statut des grades légaux à l'occasion du salon des
mandataires. Je dirais, pour l'anecdote, que M.
Bouchat n'a pas manqué d'applaudir et de reprendre
dans son discours inaugural l'ensemble du contenu
de

 

ma

 

note,

 

en

 

y

 

saluant

 

une

 

avancée

 

significative.

Je dirais parallèlement et en dehors de votre
question qu'il m'apparaît qu'avancer sur la réforme
des grades légaux nécessite aussi d'avancer sur la
Convention sectorielle. Pour cette dernière, une
partie a été engrangée, pas tout. Il y a aussi les
grades légaux dans la modernisation. C'est dans un
chapitre modernisation de la fonction publique
évidemment, mais il y a aussi l'aspect
fonctionnement de l'administration. Nous sommes
actuellement en train de réfléchir et je pense qu'il ne
serait pas bon d'avancer de manière trop différente

trop distante dans le temps, en tout cas sur les
deux

 

volets

 

de

 

la

 

modernisation.

       

Le gouvernement comme vous l'avez indiqué
a suivi mes propositions en la matière qui porte

sur trois axes et qui consiste je vous l'ai dit à
repenser globalement, moderniser me semble-t-il,
simplifier, responsabiliser le fonctionnement des
communes.

D'abord, on revoit le statut des grades légaux
qu'ils soient receveurs, secrétaires communaux ou
de CPAS, qu'ils soient aussi receveurs régionaux,
mais

 

aussi

 

greffiers

 

provinciaux.

On revoit évidemment le statut pécuniaire et on
revoit le mode de fonctionnement et de
responsabilité à l'intérieur de l'organisation de la
commune.

Quelles

 

sont

 

les

 

grandes

 

orientations

 

?

Il s'agit dans un premier temps je l'ai dit de
redéfinir les rôles et les missions des grades légaux
et de leur articulation avec l'exécutif en développant
des outils qui permettent de coordonner l'objectif de
l'action politique c'est bien le rôle de l'exécutif
communal et les objectifs d'action administrative

c'est-à-dire

 
: la mise en oeuvre et les moyens qui y

sont

 
consacrés.

Au-delà d'un contrat d'objectifs sur lequel je
reviendrai, ces grades légaux doivent désormais, en
matière de ressources humaines et la taille de
ville peut d'ailleurs être un critère, mais je n'y
reviendrai pas aujourd'hui pouvoir travailler dans
un comité de direction qui regroupe l'ensemble des
grades légaux. On favorise ainsi les synergies ou en
tout cas, les discussions villes-CPAS qui me
paraissent être une instance qui serait la plus
adéquate à favoriser la promotion du rôle
stratégique du secrétaire et du receveur communal
par rapport à la déclaration de politique
communale, et tout ça, par le biais d'un contrat
d'objectifs qui dit clairement que l'administration est
l'exécutif

 

voire

 

le

 

conseil.

  

Il conviendra ensuite d'améliorer les relations
transversales entre les services et de repenser la
ligne hiérarchique dans le but, notamment, de
favoriser

 

et

 

maximiser

 

les

 

échanges

 

bilatéraux.

Le Comité de direction d'ailleurs, doit veiller
encore une fois, on réfléchit à intégrer un concept de
taille de communes dans cette notion à accueillir
les responsables de services tels que le service
travaux, GRH, et caetera pour avoir aussi une
dimension verticale dans la mise en oeuvre des
décisions.

Il y aura des responsabilités accrues, vous l'aurez
compris, des missions nouvelles. Je pense que le
receveur aujourd'hui ne doit plus être la personne
qui agit en bout de filière, uniquement responsable
des recettes et des dépenses de la commune, mais
doit devenir un véritable conseiller financier. Il doit
donc, pour ce faire, être beaucoup plus impliqué en
amont

 

de

 

la

 

décision.

Il y aura aussi des conditions de recrutement plus
exigeantes

 

qu'elles

 

ne

 

le

 

sont

 

actuellement.

La mise en uvre et c'est une nouveauté
désormais acceptée par les organisations
représentatives des grades légaux du concept
d'évaluation et d'inaptitude professionnelle, me
semble être une évolution essentielle dans la
modernisation

 

de

 

notre

 

fonction

 

publique

 

locale.

Ce sont évidemment toute une série d'éléments
qui objectivent également une revalorisation
barémique de ces personnes qui exercent déjà de
grandes responsabilités dans chacune de nos villes
et communes, mais qui sont appelées, dans l'avenir
dans le cadre d'une modernisation, à assumer encore
plus

 

de

 

responsabilités.

J'avais, dans la note au gouvernement, présenté
un certain nombre d'éléments de comparaison et j'ai
souvenir de dire que le salaire du secrétaire
communal de Daverdisse c'est une petite
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commune était de 1  200 euros net par mois.
Comment voulez-vous attirer l'excellence et gagner
moins que son chef de service. Évidemment, il y a
une différence d'ancienneté, mais c'est difficilement
concevable

 
dans

 
administration

 
moderne.

C est à tout cela que nous réfléchissons. Où en
sommes-nous, avant de vous dire un mot sur la
fonction de receveur régional

 
? La note

d orientation ayant reçu l aval du gouvernement,
nous travaillons maintenant avec les fédérations de
grades légaux pour rédiger les textes définitifs qui
permettront de présenter un dossier d abord au
gouvernement et puis ensuite dans la foulée, au
parlement. J espère que toutes ces mesures pourront
être d application, au plus tard, à l installation des
nouvelles majorités, afin de repartir dans un concept
clair pour la prochaine législature. Il se s agit pas
que de cela dans l évaluation du Code de la
démocratie. Je me suis dit que tout cela est un
timing, la démocratie représentative participative,
que l on puisse repartir avec des règles claires pour
la période 2012-2018 pour un ensemble de
problématique.

S agissant plus spécifiquement du rôle des
receveurs régionaux, contrairement à ce que j ai
entendu et je sais qu il y a une grande émotion
parmi la fédération des receveurs régionaux je
n entends, en rien, les faire disparaître. En tout cas,
ce n est pas du tout mon propos, je l ai dit. Bien sûr,
des voix s expriment dans les communes, soit pour
les garder, vous venez de le faire je pense , mais
je pourrai vous citer la voix de M. Bouchat pour les
intégrer à la fonction publique locale. Il préfère les
receveurs locaux aux receveurs régionaux. Je pense
que c est une question d autonomie communale. Ma
position, à court terme, c est de laisser le choix aux
communes.

Vous faites référence aux coûts. Je voudrais
simplement vous indiquer que, parfois, un receveur
régional qui travaille deux voire trois jours par
semaine dans une commune, pour cette dernière
coûte plus cher qu un receveur local à temps plein.
C est curieux 

 

! Je ne connais pas les modes de
répartition. La conséquence en tout cas concrète sur
le terrain peut être celle-là. Je ne dis pas qu elle l est
dans

 

tous

 

les

 

cas.

Aujourd hui, je voudrais les rassurer. Il n est pas
question de toucher à la corporation des receveurs
régionaux aujourd hui. C'est dit et redit, en l état
actuel de notre réflexion. Tout cela est soumis
aujourd hui à une série de réflexions. Le statut
administratif et pécuniaire des receveurs régionaux
et d ailleurs M. Nollet a souhaité cosigner la note

grades légaux avec moi pour cet élément dépend,
non pas de la fonction publique locale, mais d une
concertation entre les services de la fonction
publique

 

régionale

 

et

 

les

 

miens.

Le calendrier, je vous l ai déjà indiqué. Les
orientations sont maintenant tracées. Nous rédigeons
les textes qui devraient être produits dans un délai
relativement court au gouvernement. Cela nécessite
des concertations préalables parce que vous savez
que le diable se cache parfois dans les détails. Si on
est d accord sur la réflexion générale ou la note
d orientation générale, je pense que cet élément doit
être concerté avec toutes les fédérations de grades
légaux pour en arriver à un texte qui pourrait faire le
consensus.

Je pense aujourd hui pouvoir vous signaler que
l ambiance me paraît bonne avec ces fédérations et
que nous avançons de concert sur la rédaction des
textes.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny.

M. Fourny (cdH). Je vous remercie pour votre
réponse sur le timing et la manière dont le dossier
évolue à ce stade. Je prends bonne note qu au
niveau des statuts, celui des receveurs régionaux est
à ce stade épargné. Je pense qu il faudra purement et
simplement l épargner parce qu il constitue une
nécessité pour les petites communes. Ils ont une
réelle

 

utilité

 

et

 

doivent

 

être

 

défendus.

Là où je n y vois pas très clair, c est au niveau de
la ligne hiérarchique au niveau de l organisation
communale. Êtes-vous toujours dans le modèle de
dire

 

: «

 

pouvoir total ou hiérarchiquement supérieur
au seul secrétaire communal à l égard de tous

 

»

 

? 
J aurais aimé avoir quelques éclaircissements à ce
propos-là.

Je pense qu il doit y avoir d une manière ou
d une autre, une forme de contrôle entre la fonction
de secrétaire communal et de receveur. Je partage
avec vous cette idée de pouvoir être consulté plus en
amont des décisions puisqu il a effectivement un
rôle de conseiller financier et une responsabilisation
peut-être

 

plus

 

accrue.

Quand je vois la manière avec laquelle la tutelle
exerce le contrôle financier des communes, cela me
laisse assez pantois et j ai parfois froid dans le dos.
Quand je vois la situation de certaines communes où
des avis sont demandés sur des engagements de
personnel, sur des engagements de dépenses,... On
montre le gros doigt sans avoir une suite réelle et on
laisse partir en perdition totale les finances
communales. Cela m inquiète. En effet, des cas
isolés peuvent être répétés à l'envi au sein de la
région et avoir des conséquences extrêmement
négatives

 

sur

 

l ensemble

 

des

 

finances

 

de

 

la

 

région.

Je pense qu il y aura un travail peut-être aussi
important à formuler à l endroit des receveurs à ce
propos.
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QUESTION ORALE
 DE M. FOURNY À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE RETOUR D'UN BOURGMESTRE OU
D'UN ÉCHEVIN « ÉVINCÉ » DANS LE

COLLÈGE COMMUNAL »   

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Fourny à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le retour
d'un bourgmestre ou d'un échevin «

 

évincé

 

» dans le
collège

 

communal

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Fourny

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Fourny (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il s'agit d'une
question d ordre plutôt technique par rapport à
l application du Code de la démocratie locale qui
prévoit qu en cas de motion de méfiance
individuelle, le bourgmestre ou l échevin évincé ne
fait plus partie du collège et «

 

redevient

 

» simple
conseiller

 

communal.

Le bourgmestre évincé n est donc pas révoqué.
Se pose alors la question d un éventuel retour de cet
élu qui a obtenu le plus de voix sur la liste la plus
forte de la majorité, suite à une motion de méfiance
collective ou à un avenant à un pacte de majorité.
Dès lors, un échevin ou un bourgmestre qui a été
sorti du collège suite à une motion individuelle peut-
il réintégrer le collège à la suite d une motion de
méfiance

 

collective

 

? 

  

Il me semble évident que l élu qui a obtenu le
plus de voix sur la liste la plus forte de la majorité
redeviendra bourgmestre, même s il a été évincé
lors d une précédente motion de méfiance
individuelle.

 

Qu en

 

est-il

 

selon

 

vous

 

?

La solution semble moins évidente lorsqu un
avenant au pacte de majorité est rédigé, afin de
remplacer un membre du collège ou de nommer un
nouvel échevin suite à la décision d augmenter
d une

 

unité

 

le

 

nombre

 

d échevins

 

de

 

la

 

commune.

Un échevin ou un bourgmestre «

 

évincé

 

», suite à
une motion de méfiance individuelle peut-il
réintégrer le collège par la suite, via cet avenant au
pacte

 

de

 

majorité

 

? 

 

Si le bourgmestre évincé retrouve une place au
collège, ne devrait-il pas impérativement occuper la
place de bourgmestre s'il est l'élu ayant obtenu le
plus

 

de

 

voix

 

sur

 

la

 

liste

 

la

 

plus

 

forte

 

de

 

la

 

majorité

 

?

Voilà, Monsieur le Ministre, je m'en suis tenu
strictement à mon texte parce que cette question est
essentiellement technique et en fait, c'est une
question qui vise à interpréter un vide législatif lié
au

 

code

 

de

 

la

 

démocratie

 

locale.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Cher collègue, je vais tenter de répondre,
certes imparfaitement, à votre question. S'agissant
d'une consultation juridique, je m'en référerai au
texte

 
de

 
l'administration.

Reprenons dans l'ordre si vous le voulez bien.
Premier cas de figure

 

: le bourgmestre ou l'échevin
qui a été sorti du collège à la suite du vote d'une
motion de méfiance individuelle peut réintégrer le
collège à la suite du vote d'une motion de méfiance
collective.

La seule hypothèse qui empêche un bourgmestre
de réintégrer, en cours de législature, un collège est
celle du bourgmestre qui renonce à exercer la
fonction de bourgmestre. Le code lui signifie alors
qu'il ne peut être membre du collège au cours de la
législature

 

(article

 

L1123-4,

 

§3,

 

du

 

CDLD).

 

Par contre, aucune disposition particulière ne
règle

 

le

 

sort

 

de

 

l'échevin

 

qui

 

renonce.

Deuxième cas de figure

 

: un échevin ou un
bourgmestre «

 

évincé

 

» suite à une motion de
méfiance individuelle peut réintégrer le collège via
un avenant au pacte de majorité, et ce, pour les
mêmes raisons que celles exposées ci-devant. Il faut
savoir que ce n'est que dans le cas où il renonce qu'il
ne

 

peut

 

être

 

membre

 

du

 

collège.

Si le bourgmestre «

 

évincé

 

» retrouve sa place au
collège, il n'occupera au collège que la place pour
laquelle

 

il

 

est

 

candidat

 

pressenti.

En effet, pour que le bourgmestre «

 

évincé

 

»
retrouve la place de bourgmestre, encore faudrait-il,
outre les conditions en termes de voix que vous avez
énoncées, que la place de bourgmestre soit vacante,
vous

 

en

 

conviendrez.

(Mme

 

Zrihen

 

s'exprime

 

hors

 

micro).

J'espère avoir répondu à votre attente qui, comme
Mme Zrihen l'a indiqué, n'a certainement aucun
parallélisme à dresser avec un cas d'une commune
de votre province, j'en suis parfaitement conscient

 

!
Si cela était néanmoins le cas, on ne sait jamais,
mon administration est évidemment à votre
disposition pour vous recevoir et vous répondre de
manière

 

plus

 

précise

 

à

 

vos

 

questions.

M. Fourny (cdH). Merci, Monsieur le
Ministre,

 

pour

 

votre

 

«

 

service

 

après-vente

 

».

Je vous remercie en tout cas pour la réponse
précise

 

apportée

 

à

 

la

 

question

 

qui

 

l'était

 

également.
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QUESTION ORALE
 DE M. YZERBYT À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« L'ÉLABORATION DU BUDGET

FÉDÉRAL ET L'IMPACT SUR LES
COMMUNES WALLONNES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Yzerbyt à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

l'élaboration
du budget fédéral et l'impact sur les communes
wallonnes

 

».

La parole est à M. Yzerbyt pour poser sa
question.

M. Yzerbyt (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, à l heure où
le Gouvernement fédéral, toujours «

 

en affaires
courantes

 

» se lance dans l élaboration du budget
2011, les bilans, perspectives et objectifs à atteindre
hantent

 

les

 

nuits

 

de

 

nos

 

ministres

 

fédéraux.

Les perspectives à politiques inchangées,
transmises par le comité de monitoring budgétaire,
indiquent en effet un déficit de 4,5

 

% du PIB soit
une augmentation de 0,4

 

% par rapport à

 

l objectif
prévu par le programme de stabilité budgétaire. La
Belgique devra donc réaliser un effort budgétaire de
1,8 milliard d euros. Il fallait trouver un
responsable, les chiffres accuseraient les pouvoirs
locaux. En effet, ceux-ci, à politique inchangée,
provoqueraient un déficit en 2011 de 2 milliards
d euros soit 1,3 milliard de plus que ce que vise le
programme

 

de

 

stabilité

 

budgétaire.

L état fédéral, en bon élève, pourrait, quant à lui,
dépasser son objectif budgétaire, grâce à des
dividendes bancaires, à la politique en matière
d emploi qui entraîne une hausse des recettes
fiscales

 

et

 

une

 

baisse

 

des

 

dépenses

 

de

 

chômage.

Sur le papier, le fautif semble donc naturellement
désigné

 

: les communes investissent massivement à
la veille des élections communales, elles
alourdissent la dette fédérale et devront donc
logiquement consentir à des efforts budgétaires
importants

 

pour

 

venir

 

en

 

aide

 

à

 

l état

 

fédéral.

Monsieur le Ministre, mon agacement n est pas
nouveau. Les pouvoirs locaux sont les entités les
plus contrôlées au niveau de leurs dépenses

 

: tutelles
régionales, tutelles provinciales, centres régionaux
d'aide aux communes. Je préfère le nommer ainsi
que de dire CRAC, parce que j'aime beaucoup
l'expression «

 

aide aux communes

 

» plutôt que de
parler du CRAC comme étant une instance qui ne
fait que faire tomber les couperets, ce qui, je peux
vous assurer, n'est pas le cas lorsque je travaille avec
le centre. La majorité des investissements

communaux ne sont pas superflus. Seulement, les
communes

 
sont

 
à

 
la

 
merci

 
de

 
décisions

 
fédérales.

Le Gouvernement fédéral décide d élargir les
possibilités d exclusion des chômeurs, ceux-ci se
retrouvent alors au CPAS à charge du budget
communal. Le Gouvernement fédéral décide d une
réforme des polices, assurant la neutralité budgétaire
pour les communes qui voient malgré tout les
dépenses en matière de sécurité augmenter
fortement sans contrepartie du fédéral

 

. Le
Gouvernement fédéral initie des politiques en
matière d emploi de personnes de plus de 50 ans, les
pensions seront-elles aussi à charge des communes

  

? Le Gouvernement fédéral décide d octroyer des
avantages aux policiers, il est ensuite condamné à
payer un arriéré remontant à 2003 et prévoit encore
de demander aux communes une participation aux
frais s élevant à 2/3 de la somme totale. Le
Gouvernement fédéral a initié une réforme des
pompiers qui aujourd hui encore pèse plus
lourdement qu annoncé sur les budgets communaux
et qui risque de venir puiser, une fois encore, dans
les finances communales s il fallait payer les heures
de garde des pompiers volontaires. Les exemples
sont

 

légions.

Monsieur le Ministre, que comptez-vous faire
pour soutenir les communes contre cette nouvelle
attaque du Gouvernement fédéral

 

? Avez-vous pu
vous entretenir avec vos collègues du
Gouvernement fédéral sur cette problématique

 

? À
combien s élèverait l effort budgétaire à fournir par
les

 

pouvoirs

 

locaux

 

?

Vous n êtes pas sans savoir que l exercice de
confection d un budget communal est périlleux et
délicat.

 

Je

 

viens

 

de

 

voter

 

le

 

mien

 

hier.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Et

  

ça

 

va

 

?

M. Yzerbyt (cdH). Oui, avec les recettes de
transfert, grâce au fonds des communes, réforme
que j'ai suivie moi-même en tant que parlementaire
et

 

qui

 

donne

 

ses

 

effets.

On veut toujours plus, mais aujourd'hui on ne
peut pas nier que le fonds des communes permet aux
communes de travailler de manière plus sereine, en
tout cas par rapport aux objectifs que le fonds des
communes tenait à remplir. Mais ce fonds n'est pas
là pour faire la réforme des pompiers ni la réforme
des polices. Il est là pour permettre à nos
mandataires de remplir leur mission auprès des
citoyens,

 

leur

 

mission

 

municipale.

Je disais donc que la confection d'un budget
communal est périlleuse et tout effort financier non
maîtrisable directement par les mandataires
communaux (pompiers, polices, ) est difficilement
applicable. Les recettes totales des communes
s élèvent à 15 milliards d euros en 2010. Il sera
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donc impossible de faire peser lourdement les
efforts

 
sur

 
les

 
communes.

Il semblerait que la région va recevoir un milliard
d euros de recettes supplémentaires de l'État fédéral.
Cette somme ne pourrait-elle pas être utilisée pour
venir soutenir l effort budgétaire demandé aux
communes

 
?

Monsieur le Ministre, que comptez-vous faire

 
?

Comme allez-vous réagir à cette attaque sur les
communes wallonnes

 

? Comment pourriez-vous
venir en aide aux communes si un effort budgétaire
leur était réellement imposé

 

? Que pourriez-vous
mettre en uvre pour qu enfin la neutralité
budgétaire des décisions fédérales sur les finances
communales

 

soit

 

respectée

 

?

Je vous remercie pour votre réponse, mais surtout
pour

 

la

 

réflexion

 

qui

 

ne

 

cessera

 

de

 

se

 

poursuivre.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Ce sujet, s'il vous préoccupe, et vous y
revenez assez souvent dans la commission, il me
préoccupe

 

également

 

depuis

 

quelques

 

années.

D'abord, je me permettrai de m'associer à vos
remerciements en tout cas en ce qui concerne l'aide
que peut apporter le Centre régional d'aide aux
communes aux dites communes. Je ne manquerai
pas de leur faire part de votre remarque positive.
Cela leur fera certainement plaisir et je le dis
vraiment

 

en

 

toute

 

objectivité.

Permettez-moi d'abord une remarque toute
préalable sur les chiffres du fédéral. Il me manque
trois éléments

 

. il semblerait en tout cas que les
analyses du fédéral soient basées sur les budgets des
communes et non sur les comptes. Deux, et vous
l'avez indiqué dans votre question, s'il y a un certain
nombre d'investissements faits dans les communes,
ce n'est pas toujours de leur fait et de la réalisation
des missions communales. En fait, un certain
nombre de commissions sont déléguées ou
transférées, soit des régions, et dans ce cas-là on
assure effectivement tant bien que mal la neutralité
budgétaire, soit du fédéral, et donc il serait un peu
facile pour le fédéral de dire qu'il s'agit
essentiellement d'une augmentation des dettes
uniquement due au fait communal ou régional, c'est
loin

 

d'être

 

le

 

cas.

Dernier élément, vous l'avez aussi induit dans
votre question, c'est que la dette communale est une
dette d'investissement, contrairement aux dettes des
autres niveaux de pouvoirs. Derrière toute dette
d'investissement se cachent des entreprises et des
emplois, évidemment, puisqu'à part les emprunts
trésorerie du CRAC, la toute grande majorité des 5
milliards, si mes souvenirs sont bons, de dettes

d'investissement des communes sont des dettes
d'investissement sous-traitées à des entreprises
privées et derrière donc, il y a un concept d'emplois
et de développement économique important. C'est
tout sauf négligeable dans ce contexte économique
précaire.

Pour en revenir à la question très intéressante,
tout d'abord un petit rappel concernant l'application
des objectifs particuliers en matière de normes
d'endettement dans le cadre du respect des critères
de

 

Maastricht.

Actuellement le respect des normes
d'endettement imposées par l'Union européenne
s'applique aux états membres pris dans leur
entièreté, tous niveaux de pouvoirs confondus. La
norme SEC95 utilisée est une norme de reporting

 

:
rien n'oblige, à l'heure actuelle, les états membres
d'en

 

faire

 

un

 

outil

 

de

 

gestion

 

comptable

 

au

 

quotidien.

Dès lors, la question de l'application des normes
SEC95 aux pouvoirs locaux me semble être une
question tout autant politique donc un réel choix

que technique c'est-à-dire une simple
transposition d'une décision qui serait imposée par
les autorités européennes -. Il convient donc de
trouver le juste équilibre entre une norme comptable
quotidienne adaptée aux pouvoirs locaux et un suivi
général qui ne dégrade pas le solde budgétaire de
l'état. Autrement dit, je pense pouvoir vous dire qu'il
faut que les communes puissent participer à la
réflexion sur la dégradation ou l'amélioration du
solde budgétaire de l'état et que par contre, cette
analyse qui semblerait reporter sur les communes
aujourd'hui presque l'entièreté de la «

 

faute

 

»
éventuelle du solde budgétaire de l'état me paraît
être

 

à

 

tout

 

le

 

moins

 

exagérée.

J'ai déjà souvent eu l'occasion de me positionner
sur cette question dans cette commission en
expliquant que je plaidais, en premier lieu pour une
concertation autour des statistiques relevant le
résultat SEC des pouvoirs locaux. Je pense qu'il faut
pouvoir à un moment confronter nos chiffres, et je
vous ai donné un certain nombre d'éléments. C'est
seulement ensuite, après confrontation des chiffres
et éventuellement prise de position commune qu'il
sera temps de réfléchir à peut-être certaines mesures
correctives d'application des normes d'endettement
au niveau des communes et CPAS de notre région,
ceci uniquement dans la mesure où la capacité
d'action des collectivités locales ne serait pas
affectée pour des raisons purement comptables. Je le
réaffirme et je pense que vous soutenez mon action
dans ce domaine, ou moi-même, je soutiens la vôtre.
Bref,

 

nous

 

nous

 

soutenons

 

mutuellement

 

!

Je peux vous dire que cette position est partagée
par l'ensemble de mes collègues du Gouvernement
wallon et cela a été récemment précisé dans un
courrier adressé au Premier Ministre où l'on
demandait une rencontre rapide entre les
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responsables régionaux et fédéraux pour justement
initier, dans un premier temps, une confrontation de
nos sources de chiffres qui amènent à des résultats
fondamentalement

 
différents.

C'est notamment parce que nous étions toujours
en attente de la réaction du chef du gouvernement,
M. Leterme, que je me suis étonné récemment de
ses différentes déclarations à la chambre il y a deux
semaines où l'ensemble du dossier semblait être un
simple report de la dégradation du budget de l'état
sur

 

les

 

pouvoirs

 

locaux.

Entre-temps, je puis vous annoncer que le
Premier Ministre a réagi positivement à notre
demande de rencontre et que les premiers travaux
avec l'état fédéral seront entamés prochainement par
le

 

Gouvernement

 

wallon.

Concernant le milliard de recettes
supplémentaires, deuxième élément de votre
question, que la Région wallonne recevrait, je vous
avoue

 

ne

 

pas

 

savoir

 

d'où

 

vous

 

tirez

 

cette

 

information.

En tout cas, ni officieusement ni officiellement,
je n'en dispose. Je peux vous dire que si de
nouvelles marges budgétaires existent ou existent
potentiellement, il est certain que le législateur
wallon et le Gouvernement wallon devront faire un
certain nombre d'arbitrages pour affecter ces marges
aux politiques que nous jugeons prioritaires pour le
développement la Wallonie. Rassurez-vous, je ne
manquerai pas de défendre la part des Pouvoirs
locaux

 

dans

 

ces

 

marges

 

prioritaires.

Je vous avoue également et par ailleurs que je
n'ai

 

pas

 

connaissance

 

de

 

ce

 

milliard.

Par rapport au respect de la neutralité budgétaire,
troisième élément de réponse par rapport à votre
questionnement, je vous demande de noter qu'en ce
qui concerne le Gouvernement wallon, c'est inscrit
dans la DPR. Cela a été précédemment et
généralement

 

relativement

 

bien

 

respecté.

Quant aux marges, évidemment, il peut y avoir
un certain nombre d'interprétations sur un certain
nombre de chiffres, mais, en tout cas, le
Gouvernement

 

wallon

 

s'impose

 

cette

 

discipline.

J'ai toujours plaidé pour que les différents
niveaux de pouvoirs prennent leurs responsabilités
en la matière. Ce n'est pas M. Neven, Vice-Présient
de l'Union des Villes et Communes si je ne m'abuse,
qui me démentira quant aux impacts que peuvent
avoir un certain nombre de décisions du fédéral sur
les finances communales, soit par le transfert de
missions,

 

soit

 

par

 

l'ajout

 

de

 

normes.

Je pense à l'encadrement par exemple dans les
services incendies. Il n'y a pas un transfert de
missions, mais il y a une augmentation des normes
qui fait que si vous devez avoir six pompiers dans

un camion au lieu de quatre, il y a donc deux
pompiers

 
en

 
plus

 
que

 
vous

 
devez

 
rémunérer.

Comme nous sommes dans un pays constitué
d'un État fédéral et d'entités fédérées, la seule
manière dont je dispose aujourd'hui pour tirer la
sonnette d'alarme finalement ou pour être pro-actif
dans ce dossier, consiste toujours à demander la
réunion du Comité de concertation. Force est de
constater mais vous l'avez indiqué dans votre
question que la période d'affaires courantes que
nous vivons au niveau du fédéral indique qu'il n'y a
aujourd'hui que peu de possibilités à ce stade pour la
Région wallonne de se faire entendre dans ce
concert.

Par ailleurs, vous avez cité un certain nombre de
chiffres et vous m'en excuserez, mais je ne peux
aujourd'hui ni les confirmer ni les infirmer ne
disposant

 

pas

 

de

 

mesures

 

chiffrées

 

objectivées.

Nous sommes à l'analyse d'une étude de l'Union
des Villes et Communes qui nécessitera au sein de
mes services de confronter un certain nombre de
chiffres.

Vous en conviendrez, je ne peux pas prendre non
plus, avec tout le respect que je porte à l'institution,
les chiffres de l'Union des Villes et Communes pour
argent comptant dans la mesure où c'est le syndicat
des communes. C'est normal qu'il présente une
partie du dossier. Il faudra évidemment que nous
puissions

 

analyser

 

ces

 

chiffres.

Enfin, j'ai déjà eu l'occasion d'y répondre et je
vous renverrai aux réponses que j'ai formulées à
l'époque en ce qui concerne le coût ou la charge du
transfert de la chasse aux chômeurs sur les CPAS,
sur la réforme des services incendie qui devrait être
supportée à 50/50 par le fédéral et les pouvoirs
locaux, mais qui a du mal à démarrer, sur la prime
Copernic

 

à

 

laquelle

 

vous

 

avez

 

fait

 

allusion.

Évidemment, si je devais aborder dans le détail
ces sujets, vous en conviendriez, Monsieur Yzerbyt,
que nous allons passer une grande partie de la
matinée voire de l'après-midi ensemble. Cela n'est
pas désagréable, mais nous aurons l'occasion d'en
débattre

 

!

Je

 

vous

 

remercie.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Yzerbyt.

M. Yzerbyt (cdH). Je serai assez bref dans ma
réplique. Vous me confirmez que votre vigilance est
réelle et je crois que la confiance est de mise quant à
la suite de ce dossier et des contacts que vous
pouvez essayer d'entretenir ou de susciter avec
d'autres

 

collègues.

J'ai apprécié notamment lorsque vous dites

 

que
les enjeux notamment par exemple aux normes SEC,
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c'est bien plus qu'une simple adaptation technique
d'un texte. Ce sera aussi, effectivement, la nécessité
d'une réflexion politique et d'enjeux politiques et de
décisions politiques bien plus qu'une simple
adaptation technique. Là, honnêtement, nous aurons
aussi au sein de ce propre parlement à devoir
réfléchir, à devoir prendre des options, à devoir
essayer d'infléchir certaines décisions qui ne nous
satisferaient pas. Je crois que la vigilance sera de
mise

 
aussi

 
dans

 
ce

 
domaine-là.

Je sais que vous l'êtes, j'entends que vous l'êtes et
donc, je serai des vôtres pour continuer à mener
cette réflexion sur les budgets communaux, au
premier niveau de pouvoir. Comme vous le dites
aussi, ce niveau communal est un grand vecteur
d'activités

 

économiques

 

dans

 

notre

 

Wallonie.

QUESTION ORALE
 DE M. SAINT-AMAND À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LA DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE
DANS LES POUVOIRS LOCAUX » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Saint-Amand à M. Furlan,
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

la
démocratie

 

participative

 

dans

 

les

 

pouvoirs

 

locaux

 

».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa
question.

M. Saint-Amand (Écolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers collègues, ma
question de ce jour s'inscrit dans la foulée de celle
que je vous avais posée le 21 décembre dernier où je
vous interrogeais sur la participation citoyenne dans
les

 

communes.

À cette occasion, vous m'aviez donné une
réponse très fouillée qui montrait tout l intérêt que
vous accordez à ces questions, et qui se traduira
d ailleurs

 

prochainement

 

dans

 

des

 

textes

 

décrétaux.

Ce

 

dont

 

nous

 

nous

 

réjouissons

 

bien

 

sûr.

Le chantier de la démocratie participative avait
été repris de manière significative et bien balisé
dans la Déclaration de politique générale. Des
initiatives en matière d implication du citoyen dans
les processus de décision sont prises en ordre
dispersé par certaines communes et donc, il semble
opportun d intégrer les processus les plus pertinents
dans le Code de la démocratie locale afin de pouvoir
en

 

généraliser

 

l application.

Après avoir lu dans la presse plusieurs articles
sur ce sujet, qui anticipent le travail parlementaire et
qui, pour l un d entre eux, annonce même que la
note d orientation préparatoire au décret a été

approuvée en gouvernement, ce qui à ma
connaissance n est pas encore le cas, je me
permettrai de vous proposer quelques réflexions et
de vous poser encore quelques questions sur ce sujet
qui

 
me

 
passionne.

En ce qui concerne tout d'abord le droit
d interpellation du citoyen au conseil communal,
l obligation qui serait désormais imposée aux
communes pourrait être fortement restreinte par les
clauses de recevabilité. Un collège qui ne souhaite
pas répondre à certaines de ces questions pourrait
ainsi facilement balayer celles qui le gênent. Ces
craintes

 

ne

 

sont

 

certainement

 

pas

 

infondées.

En effet, vous vous rappellerez que nous avons
déjà eu l occasion d évoquer en cette commission
les pratiques de certaines majorités qui ne manquent
pas de créativité pour restreindre l expression de
l opposition.

Comment comptez-vous dès lors baliser ces
critères de recevabilité pour éviter les interprétations
par trop restrictives 

 

? Dans ce même contexte, une
question se pose également quant à accorder un
droit de réplique que les citoyens exerceraient suite
à la réponse qui a été fournie à leur interpellation, à
l instar de notre droit de réplique parlementaire.
Quelle

 

est

 

votre

 

position

 

à

 

ce

 

sujet 

 

?

Vos déclarations dans la presse laissaient
entendre que la commission communale des
requêtes ne serait pas obligatoire. Or, il me semble
que la DPR semblait assez claire sur une
généralisation de cette pratique 

 

: «

 

une commission
des requêtes du Conseil communal je cite la DPR

composée de membres de la majorité et de
l opposition, permettra aux citoyens de poser
mensuellement, à huis clos, leurs questions
directement à une délégation du conseil et/ou du
collège

 

».

Les contacts entre citoyens et élus sembleraient
plus aisés dans le cadre de cette commission de
requête qui siégerait mensuellement, à huis clos, que
dans celui des réunions du conseil communal qui
sont

 

publiques.

Pouvez-vous clarifier votre position par rapport à
ce

 

sujet

 

?

En ce qui concerne la consultation populaire, la
DPR prévoyait de clarifier et simplifier la législation
actuelle pour faciliter l organisation de consultations
populaires communales. Le débat actuel porte sur
les seuils de recevabilité. Pour rencontrer les
objectifs de la DPR, vous semblez vouloir les
abaisser à hauteur de 10

 

%. Pouvez-vous, Monsieur
le Ministre, nous dire à quoi correspond ce seuil de
10

 

% et nous préciser en quoi il serait inopportun de
le

 

mettre

 

moins

 

haut

 

encore

 

? 
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Dans les quelques exemples de consultations
populaires, on observe certaines entraves telles que
le choix d une date inadaptée (par exemple, en
période de vacances), la distribution tardive des
convocations, le manque d information à la
population,

 
les

 
problèmes

 
d'affichage,

 
et

 
caetera.

Comment comptez-vous baliser ici aussi
l organisation de ces exercices de démocratie
participative pour que les conditions de réussite
soient

 

optimales 

 

?

Les propositions que vous faites pour encourager
le principe du budget participatif vont dans le sens
des suggestions que je vous ai faites lors de ma
question précédente évoquée ci-devant. Si l on en
croit vos déclarations dans la presse, un vade-
mecum devrait en effet préciser les modalités de sa
mise en uvre. Vous annoncez que les comités de
quartier seraient des partenaires privilégiés de ce
budget participatif. Ce dont bien sûr je ne manque
pas

 

de

 

me

 

réjouir.

Ne faudrait-il toutefois pas préciser la définition
de ce qu on entend par «

 

comité de quartier

 

», en
s assurant de la légitimité des personnes qui s en
revendiquent

 

les

 

porte-parole

 

?

Dans le même ordre d idées, doit-on limiter aux
seuls comités de quartier cet accès aux budgets
participatifs

 

? D autres associations citoyennes
mériteraient certainement d être intégrées, elles
aussi,

 

dans

 

ce

 

processus

 

participatif.

Enfin, s il apparaît également bien nécessaire de
rappeler des règles d élémentaire bon sens
démocratique en ce qui concerne la publication des
bulletins communaux règles fixées par ailleurs
dans le pacte culturel il conviendrait aussi de
préciser le champ d application des documents
concernés par les mesures proposées. Ceci
permettrait d éviter, ici aussi, que des communes
trouvent des solutions alternatives, par exemple en
faisant publier les infos communales par des
sociétés privées, financées par la publicité, qui
échapperaient aux obligations de réserver un espace
aux

 

partis

 

de

 

l opposition.

Voilà, Monsieur le Ministre, ce chantier est un
chantier important. Je ne doute aucunement de votre
volonté de faire avancer dans le bon sens. Je m'en
réjouis d'ailleurs et je serai très heureux d'entendre
les précisions que vous voudrez bien apporter à
notre

 

commission

 

en

 

la

 

matière.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville. Vous n'allez pas être déçu

 

! D abord, vous
me permettrez une remarque, je n ai pas lu tout cela
dans la presse. Dans la presse, dans la seule
interview que j ai pu donner, j'ai rappelé ce que la

DPR indiquait et ce que devait être la démocratie
participative. Je laisse la liberté aux journalistes de
dire ce qu ils ont envie de dire. Les propos sont mes
propos, ceux des journalistes sont ceux des
journalistes.

Tous les observateurs en attestent, j avance bien
dans la gouvernance. Je prends bonne note, et vous
vous en souvenez, que M. Cheron, au début de la
législature, l'indiquait sur les ondes de la RTBF et
que j avais été amené à réagir dans un débat par
ailleurs fort sympathique sur la volonté qui était la
mienne d avancer sur la gouvernance. Je pense
qu aujourd hui tout doute est levé sur le sujet. Les
différents textes avancent. La DPR est très
ambitieuse en la matière. Convenons en Monsieur
Saint-Amand, je ne peux pas tout faire le même
mois, la même semaine. Je reprendrai une réponse à
des précédentes questions, la volonté, c est que les
règles soient claires pour les élections et pour les
nouvelles majorités qui se mettront en place en
2012. Cela vous donne ma volonté en matière de
calendrier. Après, il faut étaler les différentes
problématiques pour ne pas avoir tout à traiter en
même

 

temps.

Dans votre réflexion, vous me permettrez
également d ajouter un aspect qui est un autre
élément de la DPR, mais que je me dois de rappeler
à chaque fois que l on discute de pouvoirs locaux.
M. Yzerbyt l a fait dans sa question, et la DPR
l indique bien. J ai la volonté de mettre en uvre cet
autre alinéa qui porte sur la neutralité budgétaire
pour les communes, des décisions prises par le
gouvernement. Or, certaines décisions dans ce que
vous indiquez impliquent un certain nombre de
coûts. Il faut que nous soyons conséquents avec
nous-mêmes. On vient de critiquer le fédéral sur le
report d un certain nombre de coûts sur les
communes. Le ministre des communes et des
pouvoirs locaux, de l intérieur, cela dépend
comment on l appelle, n a évidemment aucune
volonté

 

de

 

transgresser

 

cet

 

alinéa

 

de

 

la

 

DPR.

Par ailleurs et comme vous le relevez à juste titre,
et c est là sans doute que vous ne serez pas content
de ma réponse, la note d orientation préparatoire du
décret n a pas encore été approuvée par le
Gouvernement wallon à ce stade. Ce n est pas ce
que la presse semblait indiquer. Si vous le dites, je
n ai pas lu tout cela 

 

! Je ne peux évidemment pas à
ce stade m exprimer sans préjudicier les travaux en
cours sur un certain nombre de propositions que
vous formulez. Je ne peux que vous inviter à me
réinterroger une fois la note d orientation abordée.
Je peux attester par ailleurs que la note

 

d orientation
aborde tous les sujets que vous indiquiez. Ma
volonté est de les traiter en même temps, le droit
d interpellation, la commission de requête,
l assouplissement des normes relatives à la
consultation populaire, le budget participatif et
l organisation

 

des

 

bulletins

 

communaux.
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Vous me permettrez à ce stade, Monsieur Saint-
Amand, si vous m accordez encore un instant de
votre attention, de vous dire que je prends bonne
note de vos éléments d analyse. Ayant la question,
je préfigurerai quelle sera votre position dans le
débat. Je vous demande simplement à ce stade de
noter qu il pourrait y en avoir d autres et que la
lecture de la DPR, si elle était univoque et uniforme,
ce serait trop facile, il n y aurait pas besoin de
ministre

 
! On mettrait un ordinateur 

 
! Il peut y avoir

d autres interprétations, voire des nuances. Il s agit
souvent de nuances parce que ce sont de grands
chapitres. La DPR me paraît claire. La solution qui
émanera sans doute du gouvernement, est
probablement une position de compromis entre
l analyse de ces différentes nuances, de ces
différents groupes politiques, voire même des
individus.

Je conviens, dans la matière, l'analyse dépasse
largement les concepts traditionnels des partis
politiques

 

pour

 

être

 

un

 

débat

 

d'idées.

C'est

 

d'ailleurs

 

fort

 

positif

 

pour

 

la

 

démocratie.

M. le Président. La parole est à M. Saint
Amand.

M. Saint-Amand (Écolo). Vous avez
commencé votre intervention, Monsieur le Ministre,
en disant que je ne serais pas déçu. Je le suis
pourtant

 

un

 

peu.

Je reconnais, Monsieur le Ministre, qu'il y a
énormément d'avancement en matière de
gouvernance et que vous ne manquez pas de
proactivité

 

dans

 

le

 

domaine.

La DPR est ambitieuse, elle devait pouvoir
s'appuyer sur un ministre volontariste en la matière
et là, certainement, nous ne sommes pas déçus. Je
pense qu'on doit pouvoir le rappeler souvent. Vous
avez dit que M. Cheron l'avait fait dans les médias.
J'ai déjà eu l'occasion de le souligner ici en
commission, vous ne me prendrez certainement pas
en

 

défaut

 

sur

 

ce

 

sujet-là.

En fait, on est dans une situation un peu
particulière où je le sais bien sûr les députés
reçoivent l'ordre du jour des réunions du
gouvernement où je sais que ce point est en débat au
gouvernement. Mais, en même temps, je lis dans la
presse plusieurs articles dans plusieurs organes de
presse différents qui parlent du droit à interpellation,
des commissions communales de requêtes, de
consultations populaires, des budgets participatifs,
des bulletins communaux,... Ils donnent toute une
série de détails. Si ce n'est pas les discussions qui
sont en cours, ce sont vos impressions par rapport à
cela.

Et donc, il me semble assez logique que je puisse
réagir par rapport à ces articles de presse, d'autant

plus que vous ne me prendrez pas en défaut non
plus sur ce sujet puisque je suis déjà venu
précédemment sur cette question. Vous savez qu'elle
nous

 
passionne

 
l'un

 
comme

 
l'autre.

(Réaction

 
de

 
M.

 
Le

 
Ministre

 
Furlan)

Je m'étonne, Monsieur le Ministre, que le débat,
d'une certaine manière, puisse être porté dans la
presse puisque si les journalistes en parlent c'est
qu'ils vous ont consulté et que vous leur avez
spontanément accordé une conférence de presse, ou
que sais-je. Mais d'un autre côté, quand moi je viens
avec des considérations au parlement, vous me
dites

 

: «

 

attention, on en discute au gouvernement

 

».
Alors, est-il normal qu'on parle dans la presse d'un
sujet dont on parle au gouvernement, mais qu'on
n'en

 

parle

 

pas

 

au

 

parlement

 

?

Voilà, je suis quand même un peu avec des
questions et, encore une fois, Monsieur le Ministre,
si je suis ici avec ces questions, je n'ai aucun doute
sur votre volonté de faire avancer les choses, même
de

 

les

 

faire

 

avancer

 

dans

 

le

 

bon

 

sens.

Je vous remercie, en tout cas, pour votre dernière
petite phrase qui disait que vous preniez bonne note
de mes réflexions et donc, je comprends, je lis dans
vos propos, qu'elles pourront peut-être s'intégrer
dans les réflexions qui se mènent actuellement au
gouvernement.

De cette manière, je n'aurai pas perdu
complètement mon temps et mon travail
parlementaire

 

n'aura

 

pas

 

été

 

complètement

 

vain.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX ET
DE LA VILLE,

SUR
« LE VOTE ÉLECTRONIQUE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Furlan, Ministre
des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur «

 

le vote
électronique

 

».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Écolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, la
Déclaration de politique régionale est très claire.
Elle prévoit de «

 

mettre fin à

 

l expérimentation
actuelle du vote électronique, tel qu'il est pratiqué
actuellement

 

»

 

: c'est-à-dire avec une carte
électronique, et avec le tout électronique. Elle
prévoit explicitement de «

 

favoriser les types de
votes traditionnels

 

» même si elle laisse la porte
ouverte à un vote semi-électronique qui permettrait
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le contrôle démocratique après avoir procédé au
vote.

Le gouvernement a d ailleurs validé une note
d orientation déposée par votre cabinet. Ensuite,
vous avez lancé un marché public par procédure
négociée sur 2 lots

 
: un sur le hardware et un sur le

software.

Pendant ce temps, le fédéral lançait aussi de son
côté, un marché public qui devait aboutir à une
expérimentation pour la fin février, voire le début
mars.

J'aurais voulu savoir si vous aviez des
informations par rapport à ce marché public fédéral,
auquel s est associée la Flandre

 

? Si oui, est-ce que
cela concorde avec les préoccupations wallonnes et
notamment, le coût pour les communes

 

? On a
évoqué tout à l'heure des problèmes financiers, il ne
faut pas en rajouter encore une couche et quand on
voit le coût du vote électronique par rapport au vote
«

 

papier

 

», on voit qu'il y a déjà une différence, mais
alors, avec une formule qui serait encore plus
contraignante... Cela ne va-t-il pas encore augmenter
les

 

coûts

 

?

Concernant la procédure spécifique à la région,
où en êtes-vous actuellement

 

? Le marché a-t-il été
attribué

 

? Si oui, la solution retenue sera-t-elle
applicable pour les 262 communes ou pour les 39
pilotes qui disposent actuellement du vote
électronique

 

? Et enfin, quel serait le coût de revient
pour

 

les

 

entités

 

communales

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Furlan.

M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux et de la
Ville.

  

Ceci

 

est

 

une

 

intéressante

 

question.

D'abord, vous me permettrez, en marge de ma
réponse, de noter un élément qui me paraît essentiel
dans la réflexion, et que je demande à tout le monde
d'intégrer

 

: la DPR dit ce qu'elle veut, mais le fédéral
fait ce qu'il veut également. Il n'est pas tenu par la
DPR. Comme vous me l'avez dit, je ferai le point sur
ce marché, aujourd'hui à attribuer. Il y a un système
qui existe et libre aux communes aujourd'hui
wallonnes de passer tout à fait au-dessus de
n'importe quelle décision de la DPR pour s'adresser
et

 

pour

 

utiliser

 

le

 

système

 

fédéral.

Convenons-en, s'agissant de cela, on dirait «

 

oui,
mais c'est l'autonomie communale, qu'à-t-on à voir
là-dedans

 

?

 

». Pas tout à fait. L'influence sur le
citoyen est aussi prépondérante. On ne peut pas
imaginer que dans une commune on vote de deux
manières différentes, les élections pouvant être
couplées. Il ne serait pas opportun que l'on vote de
manière électronique aux élections fédérales et
qu'on vote différemment aux élections régionales ou
communales, même si c'est une autre compétence.

Donc, une concertation avec le fédéral me paraît
nécessaire,

 
parce

 
que

 
tout

 
étant

 
dans

 
tout...

La DPR pourrait imposer le retour au vote
«

 
papier

 
», rien n'obligerait les communes à y

souscrire. On pourrait souscrire au système fédéral
et quelque part la Région wallonne dirait «

 
non

 
».

Cela n'irait pas. Vous comprenez à un moment
donné

 
la

 
difficulté

 
de

 
mener

 
à

 
bien

 
ce

 
dossier.

Cela avance, mais je préfère quand même le dire
parce qu on a tendance à dire «

 

avec l'autonomie
régionale, on fait ce qu'on veut

 

». Je suis d'accord,
sauf qu'on a un pendant fédéral. Cela a quand même
un peu à voir en matière de charges. Le citoyen ne
comprendrait pas qu'on ait les deux systèmes dans la
même commune. Ce serait à tout le moins difficile
de le convaincre sur ce sujet, même si on est habitué
au

 

surréalisme

 

belge.

Le SPF Intérieur a effectivement initié en
septembre 2008 un marché public pour le
développement d'un nouveau système de vote
électronique, un dossier qui a du reste accumulé
beaucoup de retard. Avant les élections régionales
de 2009, six parties intéressées avaient introduit un
dossier, mais les élections fédérales anticipées de
2010

 

ont

 

tout

 

postposé.

Par la suite, la sélection a été ramenée à trois
candidats parmi lesquels le «

 

lauréat

 

» vient d'être
choisi. La notification de l'attribution du marché lui
a

 

été

 

adressée

 

au

 

début

 

de

 

ce

 

mois

 

de

 

février.

Ce n'est qu'au terme d'une évaluation du
prototype développé et de son test qui sera effectué
ensuite, soit durant l'été, que la décision sera prise
quant à savoir si le nouveau système de vote
électronique préconisé par l'état fédéral pourra
effectivement être mis en place dans les communes
qui le souhaitent lors des prochaines élections
organisées par l'état fédéral. Il y aura une période de
tests et on verra après si ces tests sont concluants et
si

 

on

 

avance

 

ou

 

pas.

J'ai sollicité de ma collègue fédérale, Madame
Turtelboom, les informations utiles sur les
caractéristiques de l'offre retenue et spécialement le
coût

 

pour

 

les

 

communes.

La Wallonie n'étant pas liée, comme l'est la
Flandre, par l'accord de coopération proposé par
l'état fédéral, j'ai proposé au Gouvernement wallon
de lancer notre propre marché public en vue de
développer un nouveau système de vote
électronique

 

en

 

Wallonie.

La volonté exprimée par le Gouvernement wallon
est d'ouvrir le champ de sa réflexion à des solutions
qui ne sont pas strictement issues du choix préconisé
par l'étude interuniversitaire «

 

BeVoting

 

»
commandée par l'état fédéral. Il faut en effet savoir
que ce consortium a étudié cinq systèmes de vote

27 P.W.  -  C.R.I.C. N° 106 (2010-2011)  -  Mardi 1er mars 2011



électronique différents et recommandé l'un d'entre
eux, à savoir un système amélioré de vote à l'aide
d'un bulletin papier

 
: la machine imprime un ticket

du vote exprimé par l'électeur, que celui-ci peut
ainsi contrôler, et qui comporte en plus la
transcription de son vote dans un code-barre pour la
gestion

 
électronique

 
du

 
scrutin.

Après une sélection qualitative qui a permis de
sélectionner 7 des 13 firmes qui se sont déclarées
intéressées, ce sont finalement cinq offres qui ont
été

 

réceptionnées

 

ce

 

31

 

janvier

 

2011.

Au stade actuel, trois options restent possibles et
ouvertes

 

: une expérimentation d'un prototype
spécifiquement wallon, une expérimentation du
prototype fédéral, voire pas d'expérimentation du
tout et un retour au vote papier. C'est aussi un
champ

 

que

 

la

 

DPR

 

nous

 

offre.

Le travail d'analyse des offres est en cours au
sein de mon administration. Lorsque je serai en
possession du rapport d'analyse comparative de
celles-ci, je soumettrai le dossier complet à la
réflexion du gouvernement qui se prononcera sur le
choix

 

de

 

l'expérimentation

 

et

 

son

 

étendue.

Pour préciser encore le propos que vous ne
retrouvez pas, il y a l'élément de coût qui dans la
DPR dit «

 

qu'il ne faut pas perturber le vote de
l'électeur et qu'il pourrait y avoir un élément de vote
papier

 

», et en plus, la DPR parle de projet «

 

pilote

 

».
Vous savez qu'un projet «

 

pilote

 

», on n'en détermine
ni

 

la

 

taille

 

ni

 

la

 

durée.

En réalité, il nous appartiendra de définir les
contours du projet «

 

pilote

 

» sachant que l'ampleur
du projet «

 

pilote

 

» a une influence sur le coût. Si
vous dites à n'importe quelle firme ayant répondu au
cahier des charges que le projet «

 

pilote

 

» s'effectue
sur la commune de Daverdisse qui compte 2

 

500
habitants, le coût de mise en uvre d'un projet
électronique va être à l'individu, au citoyen,
beaucoup plus cher que si vous dites que le projet
«

 

pilote

 

»

 

porte

 

sur

 

262

 

communes

 

et

 

sur

 

10

 

ans.

Voilà, je vous ai exprimé les difficultés
d'appréhension de ce dossier. Aujourd'hui, les offres
du 31 janvier sont à l'analyse de l'administration
parce que c'est un dossier difficile à analyser pour
l'administration. Vous en conviendrez. Il faut des
spécialistes en informatiques, il y a des tableaux en
double, en triple,... Quand je serai en possession du
rapport, je soumettrai le dossier au Gouvernement
wallon.

À

 

ce

 

stade,

 

tout

 

est

 

ouvert.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Disabato.

M. Disabato (Écolo). Je vous remercie,
Monsieur

 

le

 

Ministre,

 

pour

 

votre

 

réponse.

Tout d'abord, la concertation, elle est bien sûr
nécessaire

 
. Le problème, c'est qu'avec ce

gouvernement fédéral qui n'en finit pas de ne pas
arriver, cela devient un peu compliqué. Nous, on a
toujours pris comme principe d'agir là où on avait le
pouvoir d'agir. Et c'est pour cela qu'au sein de la
DPR, on a agi et c'est ce que vous faites en lançant
ce

 
marché

 
public.

J'acte le fait que les offres ont été réceptionnées
au 31 janvier, qu'elles sont en cours d'analyse au
sein de l'administration et que, je le suppose, un
rapport vous sera transmis. Je reviendrai un peu plus
tard

 

sur

 

le

 

sujet.

M. le Président. L'ordre du jour étant épuisé,
la

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

11

 

h

 

42

 

minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ASBL Association

 
sans

 
but

 
lucratif

CAWaB Collectif

 
Accessibilité

 
Wallonie-Bruxelles

CPAS Centre

  
public

 
d'action

 
sociale

CDLD Code

 
la

 
démocratie

 
locale

 
et

 
de

 
la

 
décentralisation

CGT Commissariat

 

général

 

au

 

tourisme

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

OPT Office

 

de

 

promotion

 

du

 

tourisme

 

de

 

Wallonie

 

et

 

de

 

Bruxelles

PMR Personnes

 

à

 

mobilité

 

réduite

SEC Système

 

européen

 

des

 

comptes
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